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Livraisons de houille des pays de la commu- 


nauté aux autres pass de la communauté, 

Annexe n° 4 — Exportations de houille vers les pays tiers. 

Annexe 1h _— Production de homille, 

Annexe n° 5 hi Production, rendement, effectifs en Grande- 
Brelagne «€ iux | 5. 4 

A 6. — | | fond 

A! — le houille. 
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CHAPITRE Fe 
SITUATION DU MARCHE COMMUN DU CHARBCN 
Production. 


Depuis l'ouverture du marché commun et pour l'ensemble 
de ce marché, la produchon de houle à été relalivement sla- 
tionunaire, Elle s'est élevée à 237 mullions de tonnes en 1955, 
alors qu'en 1952, elle avait été de 230 millions de tonnes. 

Les éléments ayant principalement affecté la production au 
cours de 1953 sont: 

Les mouvements de grève en France au cours du mois d'août. 

L'arcroisscment de lFextraction en Allemagne occidentale. 

La production de coke n'a pas élé très sensiblement diffé- 
rente de celle de 1952, Notons cependant qu'au cours du qua- 
tiéine trimestre 1954, la demande réduite de l'industrie sidé- 
rurgique à entrainé lamorce d'une réduction de la production 
de coke, notamment dans les cokeries minières de la Ruhr. 

En Allemagne, Vextiaction a été portée à 124,5 millions de 
tonnes en 1933 contre 123,2 millions en 1952, soit une augmen- 
tation de 1 p. 100, Cet accroissement de production est dû 
principalement à l'augmentation du personnel, dont l'effectif 
est passé de 473.000 à 485.900 unies, 

atteint 34,99 millions de tonnes, en 


La produ ion de coke a 
ur celle de l'année précédente, 


augmentation de 2,6 p. 100 

La production de briquettes de lignite destinées principale 
ment à l'approvisionnement des foyers domestiques est demeu- 
ree stalionnaire, 

En Sarre et aux Pays-Bas, la production n'a pas varié, 

En Belgique, l'amélioration constante de Ja production enre- 


gis!i depuis la fin de la guerre ne s'est plus poursuivie et 
a fait place À une légère diminution: 30 millions de tonnes 
contre 30,93 millions de tonnes en 1952. 


En France, l'extraction est en nette régression ; en 1953, 
54.5 tuillions de tonnes. en 1952, 57,3 millions de tonnes, Cette 
régression est haputable, d'une part, au chômage provoqué 
pa la mévente et, d'autre part, aux greves du mois d'août. 


Rendements, 


Le rendement moven par ouvrier du fond est resté à peu près 
stable depuis le debut de l'année 1993. 

En Allemagne, la réduction de la durée du travail (demi- 
heure) a entraîné, depuis le mois d'avril, une diminution du 
rendement, qui reste actuellement ay niveau de 1.450 kg. Les 
lilieux miniers allemands font valoir que cette situalion serait 
due: à La fluetuation de la main-d'œuvre, aux conditions plus 
difficiles d'exploitation, à l'absence de capitaux d'investisse- 
ments, à là déconcentration de l'industrie charbonnière et de 
son organisaiton de vente. 

dur laus-Bas, le rendement de 1953 est légèrement inférieur 
au rendement de l'année précédente (1.609 kg). 

En Belyique, le rendement est en légère amélioration (1.068 
kg contre 1.047). 

En France, et également en Sarre, le rendement augmente 
régulièrement et dépasse, pour la première fois, celui des 
mitnes allemandes, malgré les conditions de gisement moins 
favorables, 


Stocks. 


Les stocks de charbon sur le carreau des mines se sont 
accrus au «ours de l'année 1953, tout particulièrement en Bel- 
gique et en France, Si ces stocks portent pour partie sur des 
produits secondaires difficilement commercialisables dans la 
conjoncture actuelle (mixtes, schlamms, poussiers et bas pro- 
duiis), ils s'étendent aussi à la production marchande et, en 











Allemagne, à la production de coke. Les stocks belges s'élèvent 
approxinativerment à 3 millions de tonnes, dont environ 
16 p. 100 de bas produits. En France, les stocks s'élèvent à 
6,3 millions de tonnes, dont 58 p. 100 environ de bas produits, 

Pour l’ensemble de la communauté, les stocks de charbon 
s'élèvent à environ 10,6 millions de tonnes. Fin novembre 193: 
les stocks de coke étaient de l’ordre de 4 millions de tonnes! 
dont plus de 3 millions de tonnes en Allemagne. é 

Ces stocks résnltent-ils d'une conjoncture défavorable de 
caractère teinporaire où d'une réduction permanente des débou- 
chés de certains charbonnages ? 

A signaler que le problème du financement des stocks a fait 
l'objet, sous l'égide de la Haute autorité, d'une étude ComMpa- 
rée par des experts des différents pays de la communauté, 
mais qu'en définitive, la Haute autorité ne s'est pas reconnue 
Curnpélente pour intervenir en ce domaine, 


importations en provenance des pays tiers. 


Les importations en provenance des pays tiers se sont sensi- 
blement modifiées depuis l'ouverture du marché commun. 

La Grande-Bretagne et les Etats-Unis sont les fournisseurs 
principaux du marché commun, Les livraisons en provenance 
de ce premier pays s'élèvent, pour les 11 premiers mois, à 
4,6 millions de tonnes contre 3,1 millions de tonnes au cours 
de la période correspondante de 1953; elles sont destinées prin- 
cipalement à l'Allemagne du Nord. Les importations de Grande- 
Bretagne en France sont en régression; elles augmentent en 
Allemagne (voir tableaux en annexe). 

Les importations d'origine américaine ont fortement baissé : 
15,4 millions de tonnes importées au cours des 11 premiers 
mois de l'année 1952, contre 5,9 millions de tonnes pendant Ja 
période correspondante de 195%, Encore convient-il a signaler 
que ce niveau ne correspond pas toujours à des besoins réels. 
C'est le cas, notamment, du marché italien, où la baisse du 
prix rendu des charbons américains, consécutive à l’effondre- 
ment des cours des frets, à provoqué des importations qui, 
sans cela, n'auraient pas eu lieu dans une proportion aussi 
jiuportante, 


Echanges entre les pays de la communauté. 


I est intéressant de noter une intensification des échanges 
entre les pays de la communauté, depuis l'ouverture du mare 
ché commun, Les echanges de houille (non compris les échane 
ges entre la France et la Sarre), pour les onze premiers mois 
de 1453, comparés à la période correspondante de 1952, se sont 
accrus au lotal de près de 3 millions de tonnes, soit 20,4 p. 100, 





Onze premiers mois de 1952... 17.477.000 tonnes, 
Onze premiers mois de 1952..... 14.520.000 tonnes, 
PR ET + + 2.957.000 lonnes. 


L'accroissement total des échanges de houille se répartit 
comme suit (en tonnes et en pourcentage du total) : 
Pays fournisseurs : 








Allemagne ........ soso + 1.041.000 35,2 p. 100. 
Belgique césssessccsose + 1.092.000 36,9  — 
France-Sarre ......656s9 + 622.000 21.14 — 
Pays-Bas ....... css. + 202.000 68 — 
Total: …. + 2.957.000 100 p. 100. 
Pays destinataires: 
Allemagne ..........,... + + 408.000 13,8 p. 100, 
Belgique ...........0ee + 409.000 138 — 
France-Sarre ........sss.e + 556.000 188 — 
Pays-Das ........cccocoe + 920.000 HI) 
PR 1156 css. + 803.000 272 — 
Luxembourg ............ — 39.000 —13 — 
Total............ + 2.957.000 100 p. 100. 


L'Allemagne a, d'une année à l'autre, augmenté ses livrai- 
sons de 1.041.000 tonnes, soit 12,5 p. 100, notamment: 

Vers l'Halie (+364.000 tonnes, soit 13,4 p. 100), qui est son 
principal elient après le marché franco-sarrois ; 

Vers la Belgique et le Luxembourg (+ 311.000 tonnes, soit 
80,6 p. 100) ; 4 

Vers les Pays-Pas (+283.000 tonnes, soit 15,7 p. 100). 

Les ventes allemandes en France et en Sarre restent les plus 
importantes en tonnage, mais n'ont augmenté que de 83.000 
tonnes, soit 2,4 p. 100. 
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La Belgique à augmenté ses livraisons de 1.092.000 tonnes, 
soit 52 p. 100, notamment: 

Vers les Pays-Bas (+441.000 tonnes, soit 97,6 p. 10); 

Vers la France (4+429.000 tonnes, soit 42,9 p. 100); 

Vers l'Italie (+4172.000 tonnes, soit 29,6 p. 100) ; 

Vers l'Allemagne, où les quantités livrées auparavant étaient 
minimes. 

La France et la Sarre, ensemble, ont augmenté leurs livrai- 
sons de 622.00 tonnes, soit 15,2 p. 100, notamment: 

Vers l'Allemagne, qui reste le principal client (+4 213.000 
tonnes, soit 8,7 p. 100) ; 

Vers l'Italie (+267.000 tonnes, soit une fois et demie de plus 
que l'an dernier) ; 

Elles ont commencé à livrer aux Pays-Bas, 

Enfin, les Pays-Bas, qui, depuis la guerre, n'exportaient pas 
de charbon, ont livré, notamment en Belgique, 202.000 tonnes 
au cours des onze premiers mois de 1953. 


H convient de rappeler le problème qui s'est posé à l'occa- 
sion de l'exportation de charbons belges en France, 

Le traité instituant la communauté européenne du charbon 
et de l'acier a prévu le versement d'une péréquation en faveur 
des houillères belges. 

Cette péréquation, destinée à réduire le handicap des mines 
belges, etait prévue au moment de la rédaction du traité, alors 
que les prix des charbons belges étaient nettement supérieurs 
aux prix des charbons français, mais bientôt, en raison de 
l'évolution de la situation économique française, les prix des 
charbons français subissaient une hausse importante, sans que 
les taux de change soient moditiés, 

Dès l'établissement du marché commun, et conformément 
au paragraphe 2-2 a de la convention sur les dispositions 
transitoires, les charbons belges bénéliciaient d'une subven- 
tion de péréquation de 200 francs par tonne, en moyenne. 

Mais l'aménagement de celle subvention au bénétice plus 
marqué de certaines qualités de charbon, conduisait à des 
baisses très sensibles de ces sortes de charbon; ces baisses, 
auxquelles s'ajoutaient des frets favorables (transports fa- 
viaux sur parcours internationaux) favorisatent grandement les 
envois de charbons belges vers la France, Alors que la Bel- 
gique avait vendu en France, pour les onze premiers mois de 
1251, 1.000.000 de tonnes de houille, elle en exportait pour les 
neuf premiers mois de 1953, 1.430.000 tonnes, soil 430.00) de 
plus. 

A vrai dire, si la Belgique prenait bien sur le marché fran- 
Çais une part des importations britanniques, les charbons 
belges déplaçaient néanmoins plus de 400.000 tonnes de char- 
bons francais (agglomérés et charbons industriels) et accen- 
luaient les difficultés d'écoulement des mines françaises. 

Les conditions de fixation des barèmes belges motivaient le 
dépôt, par le Gouvernement français, d'un recours contre la 
décision de Ja Haute Autorité fixant le montant de la péréqua- 
lion et des nouveaux prix belges. 

Le gouvernement belge avant, de son côté, introduit un 
recours visant à la suppression du systéme de péréquation des 
prix pratiqués en France pour l'importation des charbons 
domestiques, une solution de compromis fut recherchée et, en 
définitive, acceptée par les parties intéressées. 

H y a lieu de noter que si les houillères françaises ont réa- 
lisé, en 1953, un volume d'exportations nettement supérieur à 
celui des années précédentes, c'est en partie parce qu'elles 
élaient contraintes au chômage ou au stockage, mais ce résul- 
tat n'a pu être obtenu qu'au prix de rabais importants consen- 
is sur les Imarchés de la communauté et sur les marchés des 
pays tiers. , 


Prix du charbon. 


Les prix maxima fixés par la Haute Autorité, à l'ouverture du 
marché commun du charbon, différent généralement de ceux 
qui étaient antérieurement én vigueur; divers ajustements ont 
elé effectués, soit pour tenir compte de la situation financiere 
des producteurs, soit en vue d'amorcer l'harmonisation des 
échelles de prix. 


France. 


L'ouverture du marché commun s'est traduite en France par 
une légère augmentation du prix des charbons, en raison de 
l'intégration, dans les prix de vente, du prélèvement effectué 
pour le compte de la Haute Autorité (1 milliard 5, prévu 
en 1954) : 

Le bassin du Nord—Pas-de-Calais a augmenté ses prix de 
2 p. 100 en moyenne, compte non tenu des primes d'été qui 
ont été rétablies, 





le bassin de Lorraine n'a x que de légères moditica- 
lions à ses prix, mais à rétabli les prix de zone, qui ont été 
généralisés pour la région parisienne, l'Ouest et Le Sud-Ouest, 
Les bassins du Centre-Midi ont masuatenu leurs prix, à l'excepe 
ion de ceux qui sont les plus defavorisées par la concurrence 
du fuel et qu ont dû consentir des baisses: 1,9 p. 100 pour les 
Cévennes, 3 p. fx) pour la Provence, 


Les éventails de prix ont été modiliés, en vue de se rappro- 
cher de la structure des ba:èmes ctrangers. 


Hya lieu également de signaler qu'à l'onvérture du marché 
commun, la baisse de 5 p. 100 décidée antérieurement par 18 
gouvernement Pinav s'est trouvée consolidée, ce qui à el pour 
eflet de diminuer les possibilités financières de nos eharbon- 
nages. Or, à l'inverse, peu de temps avant l'établissement du 
marché commun, les charbonnages allemands avaient procédé 
à une majoration de leurs prix, s'assurant ainsi une Inarge 
d'autofinancement. 


En ce qui coneerne les charhons importés, vendus antérieure: 
ment à des prix réalisant, en principe, la parité avec les prix 
des charbons nationaux, l'ouverture du marché commun à 
inodhuié considérablement la situation, Toutefois, Li Haute Auto- 
rité à admis de ne réaliser que progressivement le suppression 
de l'ancien régime de compensation. 


Pratiquement, les prix du coke et des fines à coke n'ont pas 
été modifiés, Par contre, les qualités domestiques (anthraciies 
et classes maigies) ont baissé d'environ 10 à 12 p. 100, 


Surre. 


Le barème de la Sarre étant pratiquement le même que ee!ul 
de la Lorsaine, des modifications analogues ont été app ujuces 
aux livraisons de la Sarre, notamment sur le inarché franco- 
sarrois, 

En ee qui concerne les exportations de la Sarre sur les autres 
pays du marché cormtmun (Allemagne du Sud), Les prix appli- 
qués etuent Hxés de maniere à réaliser la parité avec les char- 
bons de 14 Ruhr rendus sur les lieux de consommation (1), Ce 
principe est demeuré en vigueur; les prix ont done subi ja 
mème modification que ceux du charbon allemand, c'est-à-dire 
une hausse movenne de 5 DM au fr février, soit environ 
9 p. 100, comme il est indiqué crapres, 


A Hernayne, 


Le régime antérieur à l'ouverture du marché commun était 
assez complexe, Les prix intérieurs üavaient été relevés de 
fo DM en moyenne à la date du 1 mai 1952, Toutefois, cer- 
luins secteurs (foyers domestiques, navigation maritime et 
pêche, chemins de fer privés) ctaient exonérés de la hausse 
et continuaient à bénéficier des grix au 1% déccrmbre 190, 
D'autre part, les prix à l'exportation avalent été relevés forte- 
ment à compter du 1% mai 1951 et demeuraient encore supé- 
rieurs d'environ 2 DM aux nouveaux prix intérieurs, 


Au moment de l'ouverture dun marché commun, les doubles 
prix devaient disparaitre. Faisant état de Finsuffisance de leurs 
receltes, les mines allemandes obtinrent Faccord de ‘lai Haute 
Autonté pour un nouveau barème, mis en vigueur Le 17 fé 
vrier 1953 (donc dix jours avant l'ouverture du marché com- 
un), en hausse de 5 DM par rapport aux prix intérieurs du 
{er mai 1952, et applicables à toutes les ventes, aussi bien à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du pays. La hausse moyenne corres- 
pondante était de l'ordre de 9 p. 109, différenciée suivent Îles 
qualités (harmonisation des échelles de prix avec les autres 
pays de la communauté), 


Les prix à l'exportation sont donc restés, en moyenne, au 
méne niveau qu'antérieurement, sous réserne de différents 
ajustements de sens contraires résultant: 


Du pavement dn prélévernent de péréquation pour les char- 
bons belges (0,65 DM par tonne). 


Du pavement de la contribution de 2 DM par tonne pour la 
construction de logements, 


De la deduetion de la taxe sur le chiffre d'affaires (4 p. 100). 


(4) Une compensation était nécessaire pour rétablir la recelle deg 
mines sarro-lorraines à un niveau suffisant. Elle gubsiste actucelle- 
ment (décision de la Haute Autorité du 6 inars 19553), inais a été 
réduite d'environ un tiers, 
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Les secteur privilégiés » qui n'avaient pas eu à subir la r 
hausse de #5 DM du ter mai 19,2 devaient étre également exone- ** 
rés cell y fr février. Vs auraient done bénéficié d'une | : 
réduction movenne de 13 DM. En outre, quatre nouveanx sec- Ainsi, dans l'ensemble, l'établissement du marché commun 
tou: les chemins de fer fédéraux, la navigation intérieure, du charbon n'a pas, jusqu'à présent, modifié de manière sen- 
Pélectrioité et le gaz pour leurs fournitures aux foyers dornes- sthle la situation des pays participants. 


tique deval continues à bénéficier des prix au 1% mai, 


c'età dire d'une redu on moyenne de 3 PM. 

[h le \ du ‘© umars 1952. la Haute Autorité, en approuvant 
le Veau 1 ohnige pendant Le gouvernement 
fédéral à moi! ves exoncralions dans les conlions sul- 
Vartilt 

Lt fi du Ï | tion 1 

4 DM | il ts Cher de fer fédéraux. 

LA DM fmiii les chemins de fer pri Û 


Approbation des réduetions consentes : 


Aux fovers domestiq'ies. 
A la na: lion intérieure et rhénane (sans distinction de 


ab v 15 «RE 


Halionahle 


Suppression des réductions prévues pour la navigation mari- 
tie, les centrales électriques et le gaz 
B: lyique. 
Comme on le sait, la convention sur les dispositions transi- 
foires avait prevu des tmesures particulières de sauvegarde en 
faveur des manes belges. Un précevement spécial de péréquation 


devait ètre opéré sur les ventes des producteurs dont les prix 
de revient moyens sont inférieurs à la moyenne pondérée de 


la communauté (Allemagne et Hollande), 


Gr. par ce prélévement, fixé par la 
Îlaiute Autorité aux taux de 0,95 DM et 0,42 florin par tonne 
marchande, les prix de vente du charbon belge ont pu ètre 
séduits à l'ouverture du marché commun. 


to'e AUX lt nirees fournis : 


Le nouveau barème, applicable à partir du 15 mars 1953, pré- 
sentait done une baisse moyenne &e 2 p. ftÙ) par rapport au 
barème antéreur, Mais, sur la réclamation de la France, les 
barôimes belses ont été modifiés an 1# novembre 1953 par une 
légere augmentation des qualités industrielles qui coneurren- 
dingereusement les charbons français en France 


| PL Li pli 
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Par ailleurs, la Haute Autorité a autorisé les producteurs 
belges de coke à aligner leurs prix sur les prix rendus d'autres 
producteurs de la cormtmunauté, Cette autorisation s'applique 
aux ventes de coke sur le territoire de la Belgique, du Euxem- 
bouts et dans les départements français du Nord et de FEst 
où 1l existe des hauts fourneaux, 


Pays-Bas. 


Le régime de tarification du charbon y était très particulier. 
Les bhurcmes publics indiquaieut des prix franco (charbon 
livré en gare du destinataire). Ces prix élaient, par conséquent, 
un formes sur l'eusciuble Gu territoire. En outre, par le jeu 
d'une perequation, ils s'appliquaient à luus les combustibles, 


fnailunaux el impories, 


La règle, sur le marché commun, étant la vente départ mine, 
les nouveaux baremes des lines hollandaises ne sont pas 
comparables aux anciens, puisqu'ils ne comprennent plus les 
frais de transport. Hs comprennent, par contre, le prélévement 
CECA, et un forfait de pérequation. En effet, la Haute Autorité 
à autorisé le maintien de la compensation, aussi bien pour le 
charbon national et le charbon importé que pour l'égalisation 
des frais de transport. 


Compte tenu de ces diverses mesures, les nouveaux barèmes 
hollandais fappheables à partir du 15 mars) se sont traduits, 
au stade du concommateur, par une légère hausse pour les 
qualités industrielles. L'importance de cetle hausse serait de 
3 p. lu, Les prix des qualités domestiques n'ont pas été modi- 
liés en moyenne, 


Italie. 
Sauf pour les anthraciles, les prix des charbons en prove- 


pauce de la communauté ont baissé, en raison de là comur- 
rence des pays licrs, 





IL e-t vrai que le véritable marché commun ne naîtra que 
lorsqu'auront été supprimées tous les mécanismes protecteurs 
qui dewcurcnt en place. 

C'est ainsi qu'en France, la subvention aux charbons impor- 
tés pour la sidérurgie a été maintenue, Il en est de méme pour 
les subventions aux exportations françaises vers l'Allemagne 
du Sud, ainsi que pour cerlaines péréquations des charbons 
domestiques importés tant du marché commun que des pays 
uers, 

En Allemagne, subsistent également des rabais de prix par- 
ticuliers, alimentés par une caisse de péréquation destinée à 
diminuer les prix consentis aux foyers domestiques. 

Quant aux Pays-Bas, ils conservent leur caisse de péréquation 
entre charbons nationaux et charbons importés. 

Plus que les difficultés dn moment, ce sont donc les perspec- 
tives d'avenir qui prennent, dés à présent, toute leur unpor- 
lance, 


CHAPITRE H 
PROBLEMES ET PERSPECTIVES D’AVENIR 


Le traité ne comporte en lui-même aucune obligation pour 
la liaute Aulorité de suivre une politique économique déter- 
ininée, puisque chacune des mesures qu'il envisage peut être 
utilisée aussi bicn dans le seus Ebéral que dans le sens pro- 
teclionniste. 

La Haute Autorité, d'ailleurs, voudrait-elle en ce domaine se 
fixer une ligne d'action bien définie qu'elle ne le pourrait pas. 
Counne il est nécessaire d'harmoniser la politique économique 
et commerciale de Ja communauté avee cellé des Etats 
membres, l'accord du conseil des ministres est, en effet, requis 
pour la plupart des prises de position importantes, 

I ne faut donc pas s'étonner que, sur de nombreux points, 
la Hante Autorilé ait été conduite, jusqu'à présent, à adopter 
des solutions d'opportunisme. 


1. — Régime des prix. 


Alors que Ja situation du marché charbonnier s’alourdissait, 
Ja Haute Autorité a fixé l'an dernier des prix maxima. 


Ces prix sont toujours en vigueur et ne semblent pas devoir 
être assouplis, ainsi que semblent le montrer les consultations 
auxquelles la llaute Autorité procède actuellement sur la 
question. 

On se trouve donc sur ce point fort éloigné de la situation 
à laquelle doit, en principe, aboutir la communauté, c'est-à-dire 
d'une siluation dans laquelle les prix, ajustés, autant que pos- 
sible, en fonelion des fluctuations de la demande, seront équi- 
librés en chaque point du marché. 

La communauté doit-elle s'attacher À maintenir aux prix 
intérieurs du charbon une grande stabilité ? 


Les fluctuations conjoncturelles de la demande, n'étant plus 
amorties par la réaction des prix, ne risquent-elles pas, alors, 
de revêtir une amplitude anormale par le jeu des stockages et 
des déstockages de l'usager ? 

La stabilité des prix, d'autre part, ne facilite-t-elle pas la 
concurrence des produits pétroliers, dont les prix se forment, 
en général, sur la base des cours mondiaux et subissent, de ce 
fait, des variations cycliques ? 

I est donc permis de se demander s'il ne serait pas utile 
d'adimette certaines variations cycliques, de manière à per- 
mettre au charbon de refléter, en l’atténuant, la variation des 
cours mondiaux. 


A cet eflet, certains suggèrent que la Haute Autorité ne fixe 
de prix maxima ge cas de pénurie sérieuse et de prix 
minima qu'en cas d’effondrement du marché, La mesure pour- 
rait ètre prise lorsque les prix pratiqués par les producteurs 
du marché commun tendraient à dépasser des prix plafonds 
et des prix planchers définis, par exermple, par un certain 
pourcentage d'écart par rapport aux prix revient, après 
analyse de ceux-ci par la Haute Autorité. 
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Ces mouvements limités pourraient contribuer à atténuer les 
variations de la demande, tout en garantissant une recelle 
moyenne raisonnable aux producteurs. 


Mais certains membres dn conseil ont fait valoir que les 
variations de prix du charbon auraient toutes leurs réper- 
cussions en France où on ne constate pas d'intégration, à 
l'image de ce que l'on enregistre en Allemagne. Dans ce pays, 
en effet, l'intégration des industries charbonnières et sidérur- 
giques notamment, permettrait d'atlénuer les effets des fluc- 
tuations de prix des charbons en toute conjoncture, 


2, — Politique des importations, 


La question des prix se trouve liée à celle des importations 
de charbon en provenance des pays tiers. 

Jusqu'à présent, chaque gouvernement a pris les mesures 
qui lui semblaient le mieux convenir à la situation propre de 
son économie, 


La France, comme c'était le cas avant l'ouverture du marché 
comraun, continu? de contingenter les importations de charbon 
en provenance des pays tiers pour n'introduire que les quantités 
qu'elle estime nécessaires, Cest ainsi qu'elle a supprimé ses 
importations de charbon américain. 

L'Italie, au contraire, qui n’est pas un pays producteur de 
charbon, ouvre largement ses frontières au charbon des pays 
Uers et tout particulièrement au charbon américain. Or, grâce 
au niveau exlrêémement bas qu'atteignent actuellement les frets 
maritimes, ce charbon arrive sur le marché italien à des prix 
défiant toute concurrence. Les houillères françaises, à titre 
d'exemple, sont cbligées, pour aligner leurs prix sur le charbon 
américain livré à l'alie, de consentir des sacrifices importants 
qui dépassent largement 1.000 francs à la tonne. 


Dans ces conditions, si la baisse des taux de frets devait se 
consolider, les producteurs de la communauté seraient amenés 
à renoncer progressivement au morché itañen. 


En revanche, s'il atrivait aux taux de frets de s'élever sensi- 
blement, l'Italie serait fondée à arguer de son appartenance à 
la communauté pour réclamer l'octroi de contingents de char- 
bon al!emand ou français, au même prix que les consommateurs 
du pool. 


IL y à là une siluation nettement déséquilibrée, qui mérite- 
rait l'intervention de la Haute Autorité, Mais celle-ci n'a pas 
juridiquement la possibilité de limiter les importations de char- 
_ en provenance des pays tiers. La question n'a donc pas été 
reégice. 


Il ne semble pas impossible cependant qu'une solution puisse 
être trouvée sur le plan de la compensation. En effet, Y'ar- 
ticle 55 & du traité pourrait servir de Pase à l'étude, sur le plan 
de la communauté, de la création éventuelle d'une caisse de 
compensation du prix des charbons importés, 


Si ce mécanisme ne suffisait pas à équilibrer les importalions, 
un contingent quantitatif pourrait être appliqué par la Haute 
Autorité après entente avec les pays participants, 


3. — Transports. 


L'établissement d’un marché commun concurrentiel à notam- 
ment pour effet de répartir de la manière la plus rationnelle la 
production au niveau de productivité le plus élevé, et pour objet 
de provoquer l'établissement des prix les plus bas, I exige donc 
la suppression des diseriminations en matiére de transport et 
l'harmonisation progressive des conditions de ce transport. 

Dans ce domaine, comme dans plusieurs autres, le traité a fixé 
des élapes. 

Au cours de la première, les discriminations fondées eur Je 
pays d'origine ou de destination des produits devaient étre 
éliminées. C'est ainsi que, pour le charbon sarro-lorrain, le 
coût du transport de Reden (Sarre) à Rengensburg (Bavière), 
soit 49i kilomètres, est tombé de 37,60 à 31,60 DW par tonne, 
en diminution de 16 p. 100. 


D'autres problèmes, par contre, tels ceux qui ont trait au coût 
des transports ferroviaires entre la Rubhr et la Lorraine et à la 
disparité entre frêts nationaux et frèts internationaux, n'ont pas 
encore trouvé de solution. 


Certains membres du Conseil ont insisté sur la question des 
transports fluviaux du ebarbon en France: rivages insuffisants 
ou mal outillés, voies d'eau vétustes, rareté des ports intérieurs 
pour le stockage régulateur de la production. Ils ont mis en 





parallèle la situation de l'Allemagne, qui bénéficie d'un het 
outillage, qui lui donne la possibilité de disperser hors de ses 
canaux $ à 10 millions de tonnes de charbon. 


D'autres problèmes très importants pour le marché charbon- 
hier, ceux qui concernent la disparition des ruptures de char- 
ges et qui doivent être réglés dans un délai de deux ans, son$ 
encore à l'étude, La manière dont ces problèmes seront résolus 
est ua sujet de préoccupation pour le imarché français. La sups 
pression des ruptures de charge, accompagnées d'une harmoni- 
sation complète des tarifs de transport des combustibles, pour. 
rait, en effet, provoquer une réduction des coûts de transport de 
la Rubhr vers la Lorraine, de l'ordre de 1.000 francs par lonne, 
il en résulterait pour les houïlières francaises nn amennisemenmt 
de la protection géographique qui ne serait que partiellement 
compensée par la réduction des subventions allouées aux char- 
bons importés, 


En fait, il ne suffit pas, semble-t-il, de supprimer les ruptures 
de charges aux frontières; le pee de la tariticaliun des 
trausports est plus général. La dégressivité des transports à 616 
calculée jusqu'à présent en fonction de l'existence des fron- 
tières; d'une manière génerale, elle est donc trop-élevce pour 
être étendue de bout en bout du parcours, Les tarifs ferro- 
viaires, d'autre part, sont, dans chaque pays, insuffisants pour 
assurer l'exploitation équilibrée des compagnies, L'aide Tinan- 
cière que chaque Etat leur apporte ne mériterait-eile pas, elle 


aussi, de faire l'objet de mesures d'harmonisation  ? 


4. — Equilibre de la production et de la consommation. 


Il serait déraisonnable pour la communauté de vouloir satisge 
faire par sa production les pointes extrêmes de la demande du 
marché commun, car une telle politique conduirait infaihble- 
ment à un chômage chronique d'une ampleur insupportables 


En supposant done que le niveau de production soit ajusté 
à la consommation moyenne, il subsasterait un problème 
d'approvisionunement en période de haute conjoncture où d'écou- 
lement marginal en période de basse conjoncture, Mais Ja 
reprise à contre-courant d'un trafic internatonal interrompu 
au moment où la conjoneture le permettait se heurte à de 
sérienses difficultés. La communauté ne peut done pas envisa- 
ger de n'importer qu'en cas de pénurie et de n'exporter qu'en 
cas de crise. 

La solution de facilité consisterait à maintenir Ja produetion 
nettement en dessous de Ja consommation moyenne, de maniere 
à maintenir en permanence un important conrant d'importa- 
tions qu'il suffirait ensuite de moduler, mais, cette solution est 
à exclure, pour des raisons inhérentes à Ja balance commere 
ciale et aussi pour des raisons sociales uminédiates. 


Dans ces conditions, il n'existe pas de solutions simp'es: la 
politique de la communauté devrait se traduire par un ensembis 
complexe de mesires qui pourralent, sermble-t1l, s'inspirer 
utilement des principes suivants : 


a) Donner à la production le plus de souplesse possible, 
en permettant à la communauté de disposer d'une capacité de 
production un peu supérieure à a groduclion moyenne; 


b) Pratiquer dans de sages Jimiles une politique de stoe- 
kage à la fois chez les producteurs et les usagers en aidant 
le financement des stocks et des installations de stockage; 


ec) Maintenir simultanément et en permanence un courant 
d'importations et un courant d'exporlations ; 


d) Favoriser, tant dans les techniques de production que 
duns les techniques d'utilisation, tout ce qui permet de réduire 
le caractère sélectif des utilisations de combustibles, car leg 
variations de consommation des différents sreteurs ne sont 
nécessairement ni propoilionnelles, ni simultanées. 


5. — AInvestissements. 


En vertu de l'article 5% du traité, la Haute Autorité peut 
demander la communication de tous les programmes d'inves- 
tissement du charbon et de l'acier, Si celle-ci n'a pas le pou- 
voir d'interdire la réalisation des projets qui lui sont présentés, 
un avis défavorable de sa part, obligerait l'entreprise intéres- 
sée à ne recourir qu'à ses ressources financières propres, dans 
le cas où cet avis serait motivé par la non-rentabilité du projet, 


Par contre, le traité accorde À Ja Haute Autorité la faculté 
d'intervenir pour faciliter Je financement des projets qui 
lui paraissent les plus intéressants soit en consentant direc- 
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tement des préts aux entreprises, soit en accordant sa garantie 
aux emprints émis pur celle-ci, 

C'est pourquoi il parait utile de faire un tour d'horizon de 
la situation actuelle des investissements dans les industries 
charhonniéres des pays membres, avant d'examiner les objec- 
tifs généraux de la Haute Autorité en matiere d'investisserments, 


ü SIFVATION DES PAYS MEMBRES 
Allemagne, 


Pendant les ept années de 1927 à 1943, l'extraction était 
u'terement au niveau de 127 à 130 mtllions 


Iatntenue fre rec 
la plus élevée qu'aient réalisée les 


de ton Cette production 


uines allemandes, était due aux tres importants travaux de 
concentration et de modernisation effectués dans la Ruhr entre 
1007 et LU, Ces travaux avatent donné à FAlemagne une 
avance incontestable dans la production charbonnière. Puis, 


par suite de la guerre el des nécessités urgentes de la récons- 
truction, les 1nvesussements ont été pratiquement stoppeés pen- 
dant quinze à 


Depuis Ta fin de l'a gierre, des investissements importants 
ont clé réalisées à nouveau, Rapporté à la tonne netle extraite, 
leur montant apparait inférieur aux réalisations des charbon- 
hages francais, Mais les inodes de comptabilisation étant diffé- 
rents dans les deux pavs, il est difficile de faire un parallèle; 
en France, une part tnportante des travaux de cet ordre sont 
considérés cormtme mobilisations, tandis qu'en Allemagne, is 
gus-ent dans le prix de revient. 

Depuis 11 réforme monélaire de juin 1M8, les investissements 
effecinés par les mines allemandes se sont éievés à 2O0N7 mil- 
hons de DM chiffre à fin 1952), Le financement de ces dépenses 
a éte convert en inmajeure parbe par les ressources propres des 
mines provenant soit de leurs bénéfices, soit des provisions 
d'amortssements, Par ailleurs, Patide américaine qui avait joué 
un to'e unportant jusqu'en 194 (+ de 100 millions de DM par 
ah) est actuellement supprimée. 

Le programme à long terme de l'industrie minière allemande 
peut élre précisé comme suit: les estimations évaluent à 5.000 
lonnes-jour Va capacité d'extraction minima qui devrait étre 
renouvelée chaque année: d'ici 1960, il serait donc nécessaire 
de réaliser une capacité nouvelle de l'ordre de 30.000 tonnes- 
jour permetlant ainsi de relayer les sièges arrivant à épuise- 
ment et de rattraper le relard de renouvellement des années 
de guerre. 

Le coût des travaux du programme actuellement en cours de 
réalisation peut étre estimé à: 

560 millions de DM pour les sièges de première catégorie ; 

260 millions de DM (en premier lieu) pour ceux de deuxième 
categorie ; 

200 mallions de DM pour les cokeries: 

400 millions de DM pour les logements, 
soil au total environ 1,4 milliards de DM. 


Ces opéralions ne représentent toutefois qu'une partie du 
programme d'ensemble de l'industrie charbonrniere allemande 
dont le coût global est estimé à 3,7 milliards de DM pour les 
annces 1953 à 1997. 


Les objectifs généraux de ce programme prévoient la produc- 
bon en 1955 de: 

{5 miilions de tonnes de charbon. 

4% imillions de tonnes de coke. 


12 miiliurd< de Kilowatts-heure. 


Be 'yiq ue. 


A la fin de la guerre, la situation des mines belges dans les 
deux graimles régions charbonnières était différente. 

En Campine, bassin récent (début d'exploitation : après la pre- 
Miere guerre Mondiale), les siéges sont puissants, Ils produi- 
sent plus d'un millon de tonnes par an et certains méme près 
de deux millions. 


Dans le bassin du Midi, au contraire, les exploitations mor- 


celées étaient, à la fin de la guerre, équipées de matériels 
vélustes, Cependnt, cette région prodûit plus des deux tiers 








du charbon extrait en Belgique. H était donc vital, pour l'éco- 
nomie belge, de pouvoir continuer à écouler son charbon sur 


le marché cormmun. 


Les subventions prévues par le traité pendant la période tran- 
sitoire ont un caractère dégressif et disparaitront au bout de 
cinq ans. D'ici là, il faut que les prix de revient des vieux bas- 
sins belges soient sensiblement améliorés, grâce à une moder- 
uisation des installations et à une concentration des sièges. 


L'industrie charbonnière belge avant compris l'importance 
de l'enjeu à, en 1%), ns au poiut et engagé un hpportant 
programme d'investissements., Celui-ci offre fa caractéristique 
d'êétie essentiellement consacré à la modernisation des bassins 
les plus anciens: il prévoit, aussi, des améliorations des lavoirs 
et une extension du bassin de Campane. 


Le montant total des investissements réalisés s'élevait à fin 
1952 à 96 milliards de francs belges (environ 67 milliards de 
francs français), Ces dépenses furent couvertes en Inajeure par- 
üe par lautofinancement et par des « dotations de rééquipe- 
mént » du gouvernement belge, auxquels s'ajoutérent la contre- 
valeur de l'aide américaine légèrement inférieure à 2 milliards 
de francs belges. 

En outre, quelques m'nes ont obtenu des prêts de la Société 
nationale de crédit à l'industrie, organisme officiel jouant un 
rôle analogue au fonds de modernisation français. 


A l'initiative dn groupe de la produetion charbonnière de 
PO. E, C. E., les travaux prévus par les sociélés ont été regrou- 
pés en un programme quinquential devant se terminer en 1956 
et dont le coût approchera 20 milliards. 


Ce programme serait le suivant: 


Réalisation d'un nouveau siège en Campine. 2 milliards FB 
Construction Je logements ouvriers .,..... 2 » 


iéalisation de travaux de modernisation et 
d'extension: 
Extension de Ja capa- 
cité des sièges exis- 


GS milliards FB 


OUI css ssaro ere . 
Préparation des  com- 
bustibles (lavoirs) . 3,9 » 


Services dn jour, en 


particulier centrales 

MICETES, ss cus 4,2 » 
Industries de 

la bouille: ,.......: 09 » 
Ut: PPT rissess » 


—— 161 milliards FB 


20,1 milliards FB 








6 D 


Le financement de ces dépenses semble assuré, en grande 
pariie d'ailleurs, grace à lautofinancement, 

Les résultats escomptés de ce programme sont: un accrois- 
sement de la capacité de produelion de 25 p. 100, soit 7 mil- 
lions de tonnes au delà du niveau de production actuel de 
20 millions de tonnes, une amélioration sensible du rendement 
et une réduetion des prix de revient estimée, à égalité de 
niveau des saluires, à environ 15 p. 100. 


Pays-Bas. 


L'industrie charbonnit:e néerlandaise, dont l'importance n’est 
pas dominante dans la communauté (production de 12,5 millions 
de tonnes) à toujours été caractérisée par un niveau technique 
élevé. À concurrence de 60 p. 100, l'extraction est assurée par 
les mines de l'Etat, le reste étant réparti entre les quatre mines 
privées. 

Depuis 1997, les résultats des mines néeïlandaises (produc- 
tion et rendement) sont en sensible recul. Cette situation est 
essentiellement due à l'approfondissement de l'exploitation 
et à un appauvrissement du gisement, 


Depuis la guerre, l'effort principal d'équipement a porté sur 
les installations annexes: centrales électriques et usines chi- 
Miques, Ces dernières constituent un des complexes indus- 
triels les plus importaots de l'Europe et sont en constant déve- 
loppement. Ulles utilisent comme matières premières le gaz de 
fours à coke et fabriquent essentiellement des engrais nitri- 
ques. 
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A la fin de 1452, les dépenses réalisées, depuis la guerre, 
pour ces travaux, étaient 1égérement supérieures à 300 millions 
de florins. 

Les objectifs de production des mines néerlandaises demeu- 
rent inférieurs anx réalisations maxima du passé: l'extraction 
serait limitée à 15 millions de tonnes. En etfet, malgré les 
recherches ertreprises, les réserves demeurent limitées. D'im- 
portants travaux de prospection sont en cours dans le Limbourg 
central, où doit démarrer prochainement le fonçcage d'un pre- 
mier siège, En cutre, une exploitation privée vient d'obtenir 
une amodiation pour exploiter, à partir d'un siège en territoire 
néerlandais, un gisement de charbon situé au delà de la fron- 
tière allemande. Les travaux vont commencer incessamment, 


Sarre. 


. Les mines de la Sarre, qui avaient produit 14,4 millions de 
lonnes en 193S, ont été le bassin européen le plus touché par 
les opérations militaires, Les travaux de reconstruction se sont 
poursuivis jusqu'en 1919. 

Dès 1948 cependant, en considération notamment de la pénu- 
rie européenne de charbon à coke et des besoins en combus- 
tibles de la sidérurgie sarroborraine, ‘un premier programme 
de développement fut mi: en œuvre, en vue de porter la pro- 
duction à 17,5 millions de tonnes par an. 


Ce programme étant en bonne voie de réalisation, la Régie 
des mines de la Sarre a proposé en 1951 la mise en exécution 
d'un second programme, devant porter la capacité de produc- 
üon à 19 millions de tonnes par an. 


Le premier programme prévoyait: 


Des travaux de modernisation, ainsi que la préparation de 
nouveaux élages à effectuer sur les différents sieges. 


La concentration de certains sièges devant ramener le nombre 
de ceux-ci de dix-neuf à quatorze. 


L'extensior: de la capacité de deux sièges. 


Enfin, la création d'un nouveau siège (Sainte Barbe), devant 
avoir une capacité en première étape de 3.000 tonnes par jour. 


Ce programme prévoyait, en outre, l'extension des centrales 
Clectriques existantes, la création d'une centrale à proximité du 
siège à créer {Saiate-Barbe) et la réfection du réseau de transfert 
électrique. 


Dans le dumaine de la carbonisation, il était prévu la réfec- 
tion de plusieurs batteries de fours à coke et l'achévement de 
l'usine à semi-coke de Velsen. 


Le coût total, abstraction faite des travaux de reronstruction, 
était estimé en 1949 à 34 milliards. A la suite de divers reports 
et ajustements, une réévaluation récente a réduit ces dépenses 
à 32,4 milliards, 


Le second programme présenté par la Régie des mines de 
la Sarre en juillet 1932 prévoit: 


L'extension de la capacité d'extraction du siège de Sainte- 
Farbe portée à 5.000 tonnes par jour et d'un autre siège (Lui- 
senthal) portée de 3.000 à 6.000 tonnes par jour. 


Le doublement de la centrale électrique de Sainte-Barbe, 
La création d'une nouvelle cokerie minière à Luisenthal. 


Au coût de ces travaux, estimés à 16,3 miliards, il y a lieu 
d'ajouter les travaux de renouvellement portant sur divers 
sièges ou installations et dont le coût est évalué à 10,S mil- 
liards. 


Dans le programme officiellement communiqué à la Haute 
Autorité, la Régie des mines de la Sarre, en commentant fa 
seconde tranche des travaux, indique que celle-ci aura pour 
effet de port:r la capacité actuelle de production de 17,5 millions 
de tonnes à 21 millions de tonnes en 1955-1956 et que la capa- 
cité de la cokerie de Luisernthal atteindra 2.800 tonnes par jour. 


L'équilibre financier de la Régie a toujours été affecté par 
la charge que représentent les pertes de receties correspon- 
dant aux ventes en Allemagne, Le déficit correspondant n'etait 
que partiellement reinboursé par la caisse de compensation 
francaise, De ce fait, les possibilités d'autofinancement des 
mines de la Sarre se sont trouvées assez limitées, surtout à 
partir de 19%. 

Divers mécanismes financiers de relai (avances de la caisse 
de compensation, avances du Trésor français) ont élé consolidés 
er 1952 et 1953, Après ces opérations, la part des dépenses 





d'investissersents, qui s'éléveront à près de 33 milliards à fin 
1953 et seront couvertes par des ressou”ces extérieures, attein- 
dra 17 milliards environ, le complément ayant été autotinancé, 


Divers mécanismes financiers de relai (avances de la caisse 
de compensation, avances du ‘Trésor français) ont été conso- 
lidés en 1952 et 195%, Après ces opérations, la part des dépenses 
d'investissements, qu s'élèveront à près de 33 milliards à 
fin 1953 et seront couvertes par des ressources extérieures, 
atteindra 17 milliards environ, le complément ayant été auto- 
linancé, 


Ces ressources proviennent notamment du Fonds de moder- 
hisalion et d'équipement et de crédits à long terme. 


France. 


Les objcetifs du programme de modernisation et d'équipe 
ment des houilleres, élabore en 1946, ont fait l'objet d'atmméha- 
gements successifs pour tenir compte, d'une part, des possibi- 
lités d'écoulement de la production, d'autre part, des possibi- 
lités de financement des travaux. 


Le programme initial fut modifié une première fois en 141, 
Les études menées en commun par le commissariat général au 
plan et les Charbonnages de France ont conduit à l'adoption du 
ns quadriennal 1949-1952, qui assignait à la production char- 
onnière nationale an objectif de 60 millions de tonnes, dont 
08,7 tuillions de tonnes pour les houillères nationalistes, 


L'exéculion de ce plan a été retardée en 141, sous l'influence 
de la conjoncture économique et des difficultés financières 
entrainant des diminutions de crédits. Les incertitudes liées au 
vote du budget ont conduit à des adaptations successives des 
programmes annuels prévus. 


IL était donc certain, dès la première année d'application du 
plan, que celui-ci ne pourrail êue intégralement réalisé au 
terme indiqué, 


Au dela du premier plan et conformément aux stipulations 
de la loi portant ratification du traité instituant la communauté 
européenne du charbon et de l'acier, les Charbonnages ont, fin 
1951, entrepris en liaison avec les bassins intéressés l'étude 
d'un nouveau programme. Cette étude s'est poursuivie en 1952; 
elle a entrainé l'inscription dans la loi d'investissements de 
193 d'un certain nombre d'opérations nouvelles, qui consti- 
tuent le prolongement technique des « opérations en cours », 
mais se situent dans une perspective économique un peu diffé- 
rente. 


Le premier plan avait principalement pour objectif de résor- 
ber le « goulot charbon » qui se manifestait avec une particu- 
lière gravité À la fin de la guerre et qui a persisté jusqu'à la 
période présente pour certaines qualités de combustibles, Les 
dépenses, qui atteignaient, à la fin de 1952, 365 milliards de 
francs courants, ont permis d'oblenir un accroissement de pro- 
duction de 16 p. 110 et un accroissement de rendement de plus 
de 50 p. 100 depuis 1910. 


Aujourd'hui, il s’agit surtout d'assurer l'écoulement du ton- 
nage produit, c'est-à-dire d'obtenir des prix de revient compéti- 
lifs, compte tenu de la protection géographique dont les bassins 
français disposeront par rapport aux producteurs de la cormmu- 
nauté. 


Si cet objectif semble ai<é à atteindre pour la Lorraine, en 
raison de <a haute productivité (son rendement fond est actuel- 
lement supérieur de 43 p. 100 à celui de la Rubr) et si les fHhas- 
sins du Centre-Midi sont, dans une certaine mesure, protégés 
par la distance, il est indispensable de compléter l'effort entre- 
pris dans le Nord-Pas-de-Caluis, 


En ce qui concerne d'abord les grands ensenibles miniers, 
c'est-à-dire les tra iux de constru on ou de concentration de 
puits et d'installations de traitement du charbon, la situation 
se présente comimne suit: 


Dans le Nord-Pas-de-Calais, le premier programme a permis de 
moderniser une capacité d'extraction de 12 millions de tonnes, 
Le deuxième programme intéresse une capacité d'extraction de 
19 millions de tounes portant pour moitié sur les charbons gras, 
dont la communauté européenne à besoin pour répondre aux 
demandes de coke de la sidérurgie, et pour moitié sur les char- 
bons maigres, dont la France a parlicubérement besoin pour 
Salisfaire aux demandes des foyers domestiques, 


Le bassin comportait, en 1946, près de 110 puits ayant chacun 
une capacité trés faible, de moins de 940%) tonnes, La réali- 
salion du premier plan de modernisation permeltra de ramener 
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à e nombre de puits de ce bassin et a réussi léjä à y implan- 
ter des puits dont La capacité se rapproche de ceux de la Ruhr, 
e ru vatil li [ue Jour #f1iVIFOn Ltbhi tonnes de charbon. Apres 
l'exécution du deuxieine plan de modernisation, le nombre 
d: puit i taf [ à et Ja capacité movenne des puits du 
Nord et du Pas-de-taluis E vera doublé par rapport à 
l'a iil guicrie 

Le réndement font de ce bassin dépasserait 1.500 kilogram- 
pi A nt 1, le ba \ du Nord, qui est un des groupe- 
pue wtrie;s el wlaux les plus Hhnportants de France, 
devrait re compétitif nus le cadre du marché commun. 

Le | je Lorraine, dont l'équipement avait élé négligé 


lorsqu'il était exploite par les Allemands, n'a pu être mis en 


valeur cirentre l eux guerres, Sa production m'était, en 195%, 
que de 6 millions de ton par an. La réalisation du pro- 
Era 4 urs permettra de la porter à 15 millions de ton- 
he ut plus du double de <a produetion de {193x, Le pro- 
gramme nouveau, en étendant la capacité d piuts existants, 
rendra possible une extraction de 17,5 millions de tonnes, 

Cette augmentation de pri duetion e<t nécessaire pour faire 
face aux besotms des centrales Thérmiques qui s'accroissent à 
mesure ( * developpe Ja consommation d'energie électrique. 
Elle doit permettre égiement de cokéfier en France davantage 


de charbon francais et d'assurer, avec du coke national, une 
part de plus en plus grande de lapprovisionnement de la sidé- 
rurgie française, Elle deunera entin au bassin de Lorraine la 
possihilte de protiter des chances d'expansion que sa haute 
productivité Lui laisse espérer sur le marché commun. 


L'un de: l' 
consisté à utiliser 

La fabrication du coke est effectuée à l'échelon industriel 
dans | cokeries qui nhlisent de nouvelles techniques et 
emnioient des charbons d'appoiut qui correspondent à des caté- 
gortes dont les bassins français sont pourvus. Le développe- 
tuent de la production et de la carbonisation lorraine est des- 
tiné à assurer à la sidérurgie francaise une in lépendan e plus 
grande vis-a-Vis des houilleres allemandes, 


pros essentiel 


mnplis depuis Ja Libération a 
les charbons Jorrains pour la € 


kefaction. 


La capacité de carhonisation des cokeries lorraines, tant 
minieres que Ssidérurghye®s, est actuellement de 4 millions de 
tonnes par an, Elle doit etre portée à 7,5 millions de tonnes et 
les cokeries minières doivent participer pour 1,5 million de 
tonnes à celle auginentation, 

Dans le Centre-Midi enfin, un gros effort de concentration et 
de modernisation à également été entrepris. Peu de travaux Y 
sont prévus au titre du deuxième programme. 

En ce qui concerne les industries annexes, le deuxième plan 
prévoit la construction de centrales électriques qui sont deve- 
nues les compléments indispensables de toute exploitation 
minicre, puisqu'elles permettent d'utiliser les produits secon- 
daires dans d'excellentes conditions, 

Enfin, le deuxième programme comporte la construction d’an- 
uoins DON) losernents par an pendant CHE ans, Soit un pro- 
gramme annuel de 10 miliards. 


Au total, le devis estimatif du deuxième plan s'établit comme 
sul: 


Crédits nécessaires pour la réalisation du programme : 


8) Grands ensembles: 


No! PR CRD sde co end 91 
Lorraine ns sen oo senesesesecee 15 
doremi nt os sedeucus 4 
NS PS à .. 26 milliards. 
b) Cokeries Ph ILCUrCS : 
Lorraine once seeds esvdonséénsessee . 3.5 
ROIS ORAN laure rie nes iso 4.5 
TOURS ss vrai ROSÉ TEE ist 8 milliards. 
€) Centrales thermiques minières : 
Nord-Pas-de-Calnis sévices  - 
Cu SP en R 7 
Opérations complementaires ......... 15 
C1 St SPORE re Send sous... 60 milliards. 
RÉ icon range aorsesérs curé CORRE 





Iüulil général 174 milliaras. 
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Ce programme, qui doit conduire à 174 milliards de dépenses, 
n'a pu, faute de ressources suffisantes, être engagé au cours de 
l'année 1953, Pour mettre les honillères françaises en position 
de concurrence normale sur le marché commun, il importe de ne 
pas en différer la réalisation. 

A la charge financière qu'il entraîne s'ajoute celle du premier 
lan dont lexécution doit normalement s'achever au cours de 
Fans. 

Le financement complet de l'ensemble des travaux restant à 
réaliser se monte à 260 milliards environ, qu'il faudra dépenser 
à peu près en quatre ans, mais en prévoyant une légère sur- 
charge pour Fannée 1954. Après l'exécution de ces travaux, les 
charbonnages français se trouveront en meilleure position pour 
résister à la concurrence, et pendant de longues années les 
dépenses necessaires pour la modernisation seront d'un ordre 
de grandeur bien inférieur. 


L) OBJECTIFS DE La HAUTE AUTORITÉ 

L'article 46 du traité confie à la Haute Autorité le soin d'étas 
Llir périodiquement des programmes prévisionnels de caractère 
jndicat{ portant sur la production, la consommation, Fexporta- 
tion et l'ip lation, Elle doit également définir périodiquement 
des objectifs généraux concernant Ja modernisation, l'orienta- 
ton à long terme des fabricalions et l'expansion des capacités 
de production. 


1. Aussi bien, la Haute Autorité a-telle fait établir, en octobre 
dernier, par un de ses groupes de travail, son deuxieme rapport 
sur les perspectives du développement à long terme du marché 
du charbon, 


Présenté par le professeur Tinbergen, ce rapport comporte 
des e<türnations effectuées suivant deux méthodes: l'une glo- 
bale, l'autre ee secteurs, à vn aboutissent à chiffrer comme suit, 
en millions de tonnes, la demande totale de houille, y compris 
les exportations : 

















HYPOTHESE FAIBLE HYPOTHÈSE FORTE 
ANNÉES 
Méthode Méthode M'thode Méthode 
glohale. par secieur. globale. par sorteur. 
Il... EP 255,2 259,2 255,2 255,2 
0 REP 272 271 282 292 
1961... ue 284 291 304 313 

















Les besoins de la communauté sont donc prévus en accrois- 
sement sensible : 


11 où 1% p. 100 dans l'hypothèse faible, 
19 où 23 p. 100 dans l'hypothèse forte. 


Les Charbonnages des différents pays ont fait des réserves 
sur la valeur des méthodes employées. Hs ont notannment pré- 
senté les deux observations d'ordre général suivantes: 


L'année 1931, qui a été prise comme point de départ, prète à 
critique. Ce fut une année Ge très haute conjoncture. qui 4 
comporté uue reconstitution de stocks importante et a éonduit 
l'industrie à remettre en activité des installations marginales, 
grosses consonunatrices de charbon. 


Le développement prévisible des produits pétroliers n’a pas 
été pris en considération d'une maniere suffisamment explicite, 
car la référence faite à la période d'avant guerre, aussi bien 
pour l'étude globaie que pour les prévisions par séeleurs, n'est 
plus valable, en raison de l'importance prise par l'industrie du 
ratfinage. 

La Haute Autorité ne semble pas être restée insensible à ces 
observations, puisque M. Jean Monnet, dans l'allocation qu'il a 
prononcée le 14 janvier dern'er à l'ouverture de la session 
extraordinaire de l'assemblée commune, à fait la mise au point 
suivante : 

« En ce qui concerne le charbon, vous savez, par les rapports 
qui vous ont été distribués, que les experts économiques, 
consultés par la Haute Autorité, avaient établi une perspective 
d'accroissement de la demsnde de 25 ou 35 millions de tonnes. 
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Mais nous ne devons pas oublier que le charbon subit de plus 
en plus la concurrence des autres sources d'énergie : électricité, 
raz naturel, fuel, peut-être dema.n l'énergie atomique, En outre, 
li ne serait pas prudent de developper la production au point 
où elle serait à mème de faire face à tout accroissement de Ja 
demande, même en période de très haute conjoncture, car il 
en résulterait une situation difficile pour la muin-d'œuvre dans 
les moments de déclin de la demande; la flexibilité necessaire 
pour les périodes exceptionnelles peut d'ailleurs être trouvée 
dans l'importation. 


« Ces considérations commandent une partweulière prudence. » 


C'est dans cet esprit que la commission des investissements de 
la Haute Autorité a estimé que la Eee ne pouvait être 
augmentée en quatre ans de plus de 15 millions de tonnes et 
non de 25 millions comme il avait été initialement prévu, Eile 
a précisé, À ce que la diminution du prix de revient 
demeurait l'objectif primordial. 

2. Pour atteindre ces buts, la faute Autorité a prévu un pro- 
gramme d'investissement à moyen terne orienté vers: 

La concentration de l'extraction du fond. 

Le développement de l'électrification et de la mécanisalon du 
fond. 

La modernisation et l'amélioration des installations du jour. 

& x 


L'achèvement des sièges d'extraction en construction, 


L'extension et la modernisation des cokeries, 
L'extension et la modernisation des centrales minières, 


Sur ces bases, la Haute Autorité a classé comme suit, en pre- 
mière urgence, les investissements qu'elle souhaite voir reali- 
ser : 


Modernisation de la production de charbon et en particulier de 
charbon à coke, mesure permettant d'accroitre la production de 
charbon coketiable d'environ 20 millions de tonnes par an et 
de porter au moins à 1.500 kg le rendement fond moyen qu 
s'étabit actuellement à 1.393 kg dans l’ensemble des mines de 
la communanté, 


Logement des mineurs: les mines de charbon de la commu- 
nauté emploient actuellement plus de 650.000 mineurs au fond 
dont au moins 10 p. 100 sont mal logés. Compte tenu des déve- 
Joppements agen pour l'accroissement de production qui 
entaînerait la construction de 40.000 logements environ, c'est 
done un total de 100.000 logements dont la construction présente 
un caractère d'urgence. 


Centrales minières. 


Elles conditionnent un abaissement du prix de vente moyen, 
car elles absorbent les charbons secondaires, qui seront extraits 
en quautité croissante. 


Production de coke. 


Les projets permettront un accroissement de Ja capacité et 
du rendement des cokeries; ils prévoient également lutilisa- 
tion, pour la production de coke métallurgique, de certains 
charbons, jusqu'ici impropres à la cokéfaction. 


Il convient d'observer qu'en insistant sur la nécessité de déve- 
lopper la production de charbon cokéfiable, la Haute Autorité 
ne semble pas tenir suffisamment compte de certains facteurs. 
En premier lieu les charbons cokétiables ne sont pas les seuls 
qui dans le passé, aient fait l'objet d'une péaurie particuliére- 
ment sensible ; les charbons maigres pour foyers domestiques se 
trouvent encore dans ce cas. 


D'autre part, des techniques nouvelles permettent de réduire 
le caractère sélectif de l'utilisation de tels ou tels types de 
combustibles. Dans le domaine de la cokéfaction, en etfet, des 
méthodes récentes rendent possible la cokéfaction des charbons 
lorrains et dans le domaine des charbons domestiques, il est 
possible aujourd'hui de mettre sur le marché de nouveaux 
types de combustibles. 


De telles techniques devraient être particulièrement encoura- 
gées. Elles sont susceptibles de remedier à l'insuffisance de 
production de certaines qualités de charbon, sans pour autant 
conduire à une augmental:on importante de la production glo- 
bale, Elles facilitent aussi l'adaptation en toute conjoncture de 
la production à la demande. 





—————————————————————————— —_—— ———_—_ 


La Haute Autorité évalue le montant des projets dont la 
réalisation et souhattable pour les quatre pro haines annces à 
1.550 millions d'unités de compte U, E. P. (1). 


3. Le rôle de la Haute Autorité dans ce domaine des investis. 
sements ne consisté pas seulement à detinr périodiquement 
des ohjee fs généraux: if est aussi de chercher à apporter une 
contribction aux difticultées de financement que rencontrent les 
CcHireprises, 


A cet égard, la Haute Autorité se propose : 

De négocier un emprunt sur le marché extérieur. 

De contribuer, par des garanties financières, telles que aval 
el caution, à la réalisation des hrvestissements indispensables, 


Elle espère pouvoir prèter à des taux d'intérêts moins élevés 
et avec des délais d'amortissement plus longs qu'ils ne le 
sont actuellement en Europe. 


La répartition de ces moyens se ferait après examen, ras 
par cas, de toutes les demandes, La Haute Autorité à tenu à 
préciser que son Intervention ne pourra être qu'une intervene 
tion d'appoint venant se juxtaposer à d'autres sources de finan- 
cermment, 


Sans mésestimer l'intérêt éventuel dé la garantie donnée par 
la Haute Autorité aux emprunts eontractés par les entreprises 
il semble que c'est en consentant elle-même des prèts qu'elle 
pourra dans Pimmédiat contrbuer le plus efficacement au finans 
cemént des investissements, 


CHAPTIRE HI 
ASPECTS PARTICULIERS A LA FRANCE 


A. —- Position de la France. 


Par rapport à 1952, qui fut une année record, tant du point 
de vue de l'extraction que de Ja consommation, Fannée 1933 
a été marquée, pour l'industrie charbonn'ére française, par ua 
recul sensib'e de son activité et de ses résultats. 


1. RÉSULTATS TECHNIQUES 
Production. 


Alors que la production de 1932 s'élait élevée à 56 millions de 
tonnes pour l'ensemble des bassins, l'extraction pendant l'an 
née 1953 a été de 53.228. lonnes poue un plan de 57.168.000 
tonnes. 


L'écart de 3.920.000 tonnes constaté par rapport an plan 
résulte : pour 1.760.000 tonnes des grèves du mos d'août et pour 
2.170.040 tonnes des restricUons de production volontaires parmi 
lesquelles le chômage entre pour 1.465.000 tonnes. 


Ce chômage représente 7,46 jours de production moyenne se 
véentuiant its]: É 





Provence ...... . 55,24 jours.! Lorraine ........ G jours. 
Auvergne ...... 17,35 — Nord-Pas-de-Calais. 3 … 
RO ésuesnoess PUE 
des Dauphiné ...... “ 4 —- 
Cévennes ...,... 13 — 
PER sc uvsi «. 00 
Aquitaine ...... . 8,13 — 


Bendement. 


On peut signaler avec satisfaction qu'il est en hausse comi- 
nue, Alors qu'en {92S, le rendement fond de l'ensemble des 
bassins était de 1.227 kg, il s'établissait à 1.301 kg en 1932 et 
a atteint 1.473 kg en novembre 1953, la movenne annuelle de 
1953 s'élevant à 1.429 kg. Pour la premiére fois, le rendement 
PE ris de l'ensemlie des bassins frança.s à dépassé celui de 
l'Aliemagne. 





(4) Y compris le projet de modernisation et d'expansion de la 
production et du traiteanent du minerai de fer, 
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Effectifs. 


Les effectifs sont en diminution dans la plupart des bassins. 
Par rapport au 1% janvier, 1 y à, en fin d'année, 9.700 ouvriers 
de moins au fond et 3.50 ouvriers de moins au jour. Les diffi- 
cuites muimerciales ont conduit les bassins à réduire leurs 
effectifs, en di is des programimnes prévus. 

{ nie es du Conseil ont fait valoir qu'on se prive 
alnst d fl l'uvre qualifiée qu'il sera peut-être utile de 
retro in jour, Cet argument ne parait pas fondé jusqu'à 
présent, puisque aussi bien il n'y a pas eu de licenciement, 
mais mutation d'un bassin À un aire bassin. D'autres ont 
estin qu' vue d'a ver le renouvellement rationnel de Ja 
[LEE l'œuvre, il convenait de poursuivre le recrutement de 
jeu birneul tout au moins dans les bassins où Ja produc- 
on nest pas deslnee à rOgTessel 


2 SITUATION COMMERCIALE 


La situotion di Charbonnages franeais au cours de ces der- 
niets mois a été caractérisée par une augmentation considérable 
di docks. Hs s'élèvent au total, à tin décembre, à plus de 
6.4 millions de tonnes, et pour les seuls produits marchands à 
terre, ils sont successivement passés de 200.00) tonnes au 31 dé- 
cerubre 1051 à 1.800.000 tonnes au 51 décembre 1%52 et 2.200.000 
tonnes à fin décembre 1933, Cel accro:ssement marque une 
situation d'autant plus difficile qu'il coïncide, comme 1! a été 
une réduction volomtaire de la produc- 


signalé plus haut 
hôtmuage, 


tion, accompagnée de 


a) Importations. 


Les importations en 1953 sont de l'ordre de 10.457.000 tonnes 
coutre 13994%.04K) lonnes en 1932 dont: 


Pavs €. FE. €. A. 8.840.000 tonnes contre 8.623.000 tonnes en 


052 
Pavs tiers, 1.617.000 tonne ontre 5.271.000 tonnes en 1952. 
| à b e d'un 1titit'é l | iuitre l rte € entiel'ement gli] les 

con et 1) À 1k« 


On peut soutenir que le placement des charbons français à 


s importations suivantes : 
Fn P JNehhalh'é des pays tiers : 

iN2 (AN) tonnes M h wub )1iS polonais, résultant d'ac rd com- 
peusés conclus dans les années antérieures, dont la plus grande 
partie concurrence des charbons nationaux, qui pourraient sans 
difficulté satisfaire les méimes besoins, 

En provenance des pays de la C. E. C. A.: 

Environ 200.000 tonnes de charbons industriels belges, dont 
l'ouverture du marché commun a permis le placement en 
Franc: 

240.000 tonnes de boulets belges, dont l'ouverture du marché 
COMANUN à Pers le plat ement en France. 

15.000 tonnes de cokes italiens arrivés sur le premeir tri- 
mestre et constituant le so'de de contrats conclus en 1952. 

Un certain tonnage d2 fines à coke, voire de coke, qui, grâce 
au maintien de la subvention à la Sidérurgie et à Gaz de 
France, s'est placé par priorité, génant d'une part le placement 
des qualités comparables en provenance de la Loire et de 
l'Aquitaine (sans paler des rabais supportés par ces bassins) 
et pourrait éventuellement freiner le développement de l'emploi 
de fines lorraines dans la pâte à coke. 


Ces données n'expliquent qu'en partie les diffcultés commer- 
ciales des hassins, La baisse de la consommation en est évidem- 
ment la principale cause. 


b) Consommation française. 


Les ventes totales en France (bassins, mines non nationali- 
sées, Save et importation) s'élèvent en 1953 à 54.326.000 tonnes 
chilfre provisoire) contre 60.424.000 tonnes pour 1952, soit une 
diminution d'environ 6.100.000 tonnes, imputable pour moitié 
à la réduction des importations, 





Ces ventes se répartissent comme suit par catégorie de 
consominateurs. 


























1052 1983 Différence 

_ (proviswire). (proviswire). 

Œu milliers de tonnes.) Ta 

288 NE 1-0} RME LT : 6.271 5.327 — Ji 
Gaz de France....,....... cu. 4.952 4.616 — 256 
Electricité de France... pésie 4.719 4.363 — 3% 
DROSEUFES 5 ae one sou 11.219 12.123 — 2.096 
Navigation et soutes......... 496 327 — 69 
MOUSE vec res 13.528 12.652 —  S56 
Foyers domestiques... 11.108 13.289 — 1.119 
Agglomération hors mines... 2.131 1.769 — 362 
Total ventes en France. 60.121 01.320 — 6.098 





Pr baisses ainsi constatées appellent les commentaires ci- 
apres: 


Société nationale des chemins de fer français. 


En 1952, la Société nationale des chemins de fer francais 
avat augmenté ses stocks de 73.000 tonnes. En 1953, elle les 
a diminués de 624NK) tonnes. Sa consommation a donc baissé 
en réalité de: 944.000 — (73.000 + 62.000) = 809.000 tonnes, soit 
près de 13 p. 100. 


Gaz de France. 


En 1952, Gaz de France avait diminué ses stocks de 52.000 
tonnes, En 1953, il les a augmen'és de 41.000 tonnes. La distil- 
lation a done diminué de: 256.000 + (52.000 + 41.000) = 369.000 


tonnes. 
Electricité de France. 


En 1952, Electricité de France avait augmenté ses stocks de 
158.00) tonnes. En 1953, ïl les a diminués de 393.000 tonnes. Sa 
consommation de charbon a finalement augmenté de: (138.000 + 
JULONN)) — 336.000 195.000 tonnes, 

Ea production totale d'élec'ricité a été sensiblement égale 
‘40,7 milliards de KWh en 192 et 41,3 en 1953), et la propor- 
tion de thermique plus forte en 1953 (49 p. 100 contre 45 p. 100 
en 1952). 


Sidérurgie. 

Compte tenu des mouvements de stocks connus, la baisse de 
consommation ressort à environ 1.600.000 tonnes par rapport 
à 1952, 

La production comparée pour les onze premiers mois traduit 
partiellement cette situation. 








— a 
1952 1953 
Tonnes Tonnes 
DE ose cnédiséns 810.000 726.000 
AOMT...-rontsosvestte: 900.000 832.000 








Sd 


Industrie. 


L'indice d'activité des consommateurs retenu sous celte 
rubrique est, en moyenne, sans changement appréciable par 


Fr) 


rapport à celui de 1952. 


Alors qu’en 1952, les industriels, après avoir stocké pendant 
le premier semestre, puis déstocké pendant le second semestre, 
se trouvaient en fin d'année dans une situation à peu 
identique, ils ont opéré depuis le début de l'année 1953 une 
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reprise sur leurs stocks de l'ordre de 4 à 70.000 tonnes, Cela 
n'explique pas complétement Ja baisse de consommation enre- 
gistrée. IF faut tenir compte des économies de combustibles et 
de l'accroissement des ventes de fuel: ce dernier poste peut 
être évalué pour 1953 à 300.000 lonnes environ, équivalant à 
430.000 lorrnes de charbon, 


Foyers domestiques. 


La baisse de 1.119.000 tonnes constatée en 1953 gésul'e de 
plusieurs facteurs ayant joué dans le même sens: hiver 1952- 
1953 moins long que Fhiver 1951-1952, grèves d'août avant 
retardé les approvisionnements d'été, début de l'hiver 1953-1954 
extrêmement doux. De plus, les ventes de fuel aux foyers 
domestiques, qui ne sont pas encore exactement connues. 
dépasseralent sans doute d'environ 2iKL(tKN tonnes celles de 
1952, ce qui équivaut à un déplacement de plus de 314.000 
tonnes de charbon. 


L'importance des tonnages de charbon déplacés par le fuel 
tant dans l'industrie que dans les fovers domestiques montre 
à nouveau Ja nécessité qu'il Y a résoudre rapidement les pro- 
blèémes que pose la concurrence fuel-charbon. 


ec! E rpor lations. 


Pour pallier les effets de la baisse des ventes sur le marché 
intérieur, le développement des exportations a été recherché. 


En 1932, les bassins et essentiellement la Lorraine ont pa 
accroître leurs exportations de K36.000 tonnes par rapport à 
1952 (2.504.000 tonnes contre 1.668.000 tonnes). 


Les exportations se sont prin-ipalement développées en Alle- 
magne (+ 270), en f'alie (+ ) et en Scandinavie (Danemark 
et Suède) (+ 210). 


De plus, 100.000 tonnes environ ont été expédices par la Lor- 
raine en Angleterre. 


Ce résultat n'a pu être obtenn qu'en a-ceptant de pratiquer 
sur les imarchés italiens, scandinaves et anglais des prix con- 
currentiels, représentant pour les bassins des rabais allant jus- 
qu'à 1.3) francs par tonne, 


Ainsi donc, par suite de Ja récession économique atteignant 
plus spécialement la sidérurgie, du déstockage général des 
consomimateurs encouragé par la conjoncture, de la concur- 
rence du fuel dans l'industrie et les foyers domestiques, de 
l'entrée en France d'environ 1 million de tonnes de charbons 
de qualités excédentaires, les bassins ont perdu la vente d'en- 
viron 2.150.000 tonnes par rapport à 1952, et ceci malgré le 
développement des exportations, moyennant de lourds saeri- 
tices, 


Les bassins ont été contraints d'accepter des chômages repré- 
sentant 1.165.00N) tonnes et de mellre aux stocks 1.730.010 
tonnes. 


La consommation apparen'e de ja France en 1953 s'est cle- 
vée seulement à 63.406).4KK) tonnes contre 71.967.000 fonnes en 
1952 et 72.821.000 tonnes en 19541. 


3, CONSÉQUENCES 


Les difficultés commerciales ont en de graves répercussions 
dans la profession minière, taut du point de vue social que dun 
point de vue financier. 


a) Sur le plan humain, elles ont entraîné tout d'abord un 
chômage qui s'est traduit par une réduetion sensible de la 


rémunération et, par conséquent, par une diminution du niveau 
de vie des mineurs, 


Ces difficultés ont été surtout sensibles dans les bassins du 
Centre-Midi. Des memlæes du conseil ont signalé combien cer- 
tains de ces bassins ressentaient intensément les menaces de 
chômage et l'inquiétude qui règne dans les milieux ouvriers. 


Des études en cours tendent à montrer que, dans les pro- 
chaines annces, seul le bassin de Lorraine verra son extrac- 
tion augmenter dans une proportion telle que, en tenant compte 
de l'évolution de rendement, son effectif ouvrier devra être 
accru. On prévoit de main'enir au même niveau la production 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. ce qui devrait permettre 
d'assurer la réduction prévue des effectifs par le jeu normal des 
départs et des mises à la retraite. 





Par contre, on estime que, dans les bassins du Centre-Midi, 
la production devrait ère réduite d'environ 2 millions de 
tonnes, Dans de telles conditions, ces bassins peuvent être 
conduits à procéder progressivement à des réductions sensibles 
des effectifs, Déja, les Charbonnages te France ont dû procéder 
à des déplacements peir importants de mineurs du bass n des 
Cévennes vers le bassin de Lorraine. Les résultats financiers 
du bassin des Cévennes, sa situation commerciale qui fléchit 
consiamiment sous le poids de la concurrence du fuel, ont con- 
duit à ces mesures, dont l'effet a été limité aux célibataires, 

Sans doute la Comp ession des efte tifs ne résulté-t-elle pas 
exclusivement de letablissement du marché commun, mais si 
la communauté n'avait pas été insttuée, il n'est pas douteux 
que les autorités responsables auraient pu étaler dans le temps 
la réduction des effectifs, de manicre à éviter tout licenciement 
ou transfert de personnel, 


C'est pourquoi les Charbonnages, es'imant que la situation 
a.hsi créée rentre dans le cadre du paragraphe 23 de la conven- 
tion relative aux d spositions transitoires, ont sollicité une aide 
de Ja communauté, I convient de rappeler que les textes 
ex gent l'intervention d'une «ide au moins égale du Gouver- 
nément intéressé, I est désirable que ces aides sueni accordées 
à trés bref délai. 


I est bien évident que tous les efforts doivent être tentés 
pour atténuer les conséquences douloureuses qu'entraine sur la 
profession ininicre la situation défavorable du marché charbon- 
nier francais, A cet effet, un certain nombre de mesures ont 
tie envisagres : 


Attribution d'une indemnité de mutation variable suivant les 
conditions de famille. 


Remboursement des frais de déplacement et de déménage- 
ment des imineurs Imutés, 


Logement assuré dans des conditions satisfaisan!es. 


On ne saurait trop insis'er sur ce point pour appeler sur 14 
profession minière Ja sollicitude des pouvoirs publics franrais, 
qui doivent prendre sans tarder les dispositions de caractère 
financier que requiert Ja siluabon, 


Il conviendrait aussi d'appeler l'attention des Charbonnages 
de France en vue d'intervVensr en ce dotnaine avec tous les 
Imchagernenhts nécessaires, 


b) Sur le plan financier, les difficultés commerciales ont 
entrainé une régression sersthle des recettes des hondlléres 
françaises, dans le temps même où lobligsa‘ion de reduire la 


production provoquait un alourdissement de leurs charges tixes 


La rigidité des régles qu'impose le plin comptable aux houil- 
lènes aggrave encore celte situation, Alors, en effet, que line 
dustrie privée, et même Ja plupart des charbonnages étran- 
gers, ont Ja possiilité de proportionner l'importance de leurs 
da‘alions annuelles d'amortissement aux Variations de la con- 
Jonciure, ies houilleres francaises sont astreintes, quels que 
soient leurs résultats, à pratiquer des faux fixes d'amortisse- 
nent. 


Aussi bien Ja Situation financière, assainte depuis 1949 ce 
lrouve-telle celte année fortement dégradée, Les résuita's 
bruts, avant amortissements, s'étaient élevé: ‘D! 
dernicres années, aux chiffres ciapres: 


, au Cours de res 


989 ...:.< 14.200 millions |! M. ....… 28 419 millions, 
MR 8:52: 15.104) -- DVDE souveses 200000 


Pour 1953, le 1ésultat brut avant amortissement se chiffrera 
à environ 12 milliards, ce qui entrainera une perte de l'ordre 


de 22 millards, dont 4% à 5 milliards imputables à la grève, 


Ainsi, la situation financière de nos houillères s'est progres. 
sivement détériorée, rendant de plus en plus urgente l'adoption 
de mesures d'assa nsserment, 


B. — Conditions de la concurrence, 


L'idée d'un marché commun implique que, dans l'apprécia- 
tion des conditions de concurrence entre les pays participants, 
seules doivent être prises en compte les conditions naturelles 
du gisement, les conditions d'équipement des diverses exploi- 
tations, l'activité du personnel €t la valeur des méthodes mises 
en œuvre daus les divers pays. 
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“0 1 - e » 
C'est en appliquant de tels principes que 1e Jeu normal dé 
la ununauté devrait conduire à développer les gisements 
dl | i | i i } ictivilt e l'homme sera la 
D ! 
meill et à l ( i l e, l'activité de ceux où 
1 
st i Î ilt { ü i ins Du 
{ ( J! { A i poses AUX Louver- 
f es term ppe! | is, ja question de 
‘ t'f il qui élut en leur pouvoir pour 
iortnal ue ConCur- 
| l 
1 
? 4 
\ements a Gé à la communauté 
ui Le le l'actif de vos pays et un éiément fon- 
dun 1 développement de leur économie, Faites un exa- 
I ni] urez aux entreprises 
| ‘ us le ti t Fil \ QU Hitlo nortnales de 
uevt pet i hortnaies di urrefnice. 
Nous 4 À ns, poser à chacun de vos gou- 
L' , LI 4] it LL latité 
l . 7 ‘ 1 : la: 
« | 62 l iffisamment garde de pas affecter dans des 
si tradictoires le prix des prodaits qui commandent la 
pris re t du charbon et de l'acier et celui des produits 
PRE | à irent 1 de bou: hés ? 


La politique monétaire d'ensemble permet-eile à chacune 


û os incdauratr ie pour le bien de notre mnimunauté, de faire 
| valoir sef conditions de prix de revient réels et ses 
1 it techniques ? » 

Il partient au gouvernement de ré} mdre à la question 


Il t mm ire, néanmoins, de souligner que dans plu- 
« loimaines les houilères ne se trouvent pas placées dans 


hiliuti lhurinuies ue CüuliCuIrEnNUCe, 


1. CHANGES SALARIALES 


D'après les informations apportees au Conseil, des études 
efTert es pur à Haute Autorité conduiraient à chiffrer comme 


suit pourcenlage dt ilaires directs par rapport à la charge 
salariale globale ‘salaires + charges annexes 
Belgique ......... 10 p. 100,1 Malie ......s.sosee 01 P. 100. 
Pays-Bas ,s.cosces 01 PAITE: ….ssécndorrté 00 
Allem res: eo PARCS  cisossonset 08 

Dar es conditions, les charges connexes évaluées en pour- 


lt) en France, 


centage du salaire direct s'éléveraient à S5 p. 
) p. {00 en Alermagne. 


D'après les Charbonnages de France, si l'on compare le coût 





tutal d'i ste } lie d'ouvrier mineur en France et en 
Allemagne ‘en traduisant le coût allemand en francs par l'ap- 
} { \ du taux à hange officiel, soit S3,40 francs par DM), 
ol à au chiffres que voict (1): 
France, Allemagne. 
Fond 
ARR assiette io int + 1.500 1.390 
Charges CONNEXES... TOUTES 1.230 730 
PORT ir snatuetes svosoteor "ES 2.120 
z ==Ss _ = 
Jour 
DRE insu dues cévoñbencasse OURS 1.175 
Charges CONNOXES.. oo... éoséstie 930 620 
Eh + M PS 1.795 





(1) M s'agit là d'une comparaison remontant à 1932, mais la 
situation relate der differenis éléments considérés ne s'est pas 
sensiblement mœxlilce depuis, 


ne 

Tant pour louvrier du fond que pour l'ouvrier du jour, la 

[ dépense pour une journée de travail est done beaucoup plus 
élevée en France qu'en Allemagne. Cela Gent, en particulier 
aux charges connexes, qui, d'après le calcul des Charbonnases 
de France, atleindraient envion 80 p. 100 en France, contre 
oo p. fui en Allemagne. L'écart est ici de 25 p. 100: dans P 

‘} 


chif} de 1 Haute Aulorilé, ïl est de f P. 100. Dans 
indhition i les mines allemandes avaient les mêmes charves 
SICEILE EL EL tue les mines françaises, leur prix de revient à là 
tonne se trouverait tuajoré de 600 francs, 
A l'intérieur de la communauté, une harmonisati les 


charges salariales est immédiatement nécessaire, Le 
a eslimé qu'en aucun cas, cette harmonisation ne devait 
duire à un atioindrisserment de la situation des mineurs de 


Hülre pays. 


L'attention de la Ilaute Autorité a déjà été attirée eur et 
iaiportant probléme, Son action est possible, soit au tre ia 
l'article 67, paragraphe 2, du traité pour les mesures nouvelles, 
soit au titre du paragraphe 2, alinéa 4, àe la convention rcla. 
live aux dispositions lransiloires, en ce qui concerne les 
charges existuntes. 


En raison des incertitudes qui planent sur ce problème st 
aussi en raison des perspectives du marché charbonner, le 
conseil a estimé qu'il conviendrait d'envisager dans l'immédiat 
des mesures sur le plan national. 


Il convient de rappeler que les houillères supportent, au 
Utre des risques maladie et vieillesse, une cotisation totale de 
1% p. #6) s'appliquant à un salaire moyen soumis à retenue 
de 272.000 F. Dans le régime général de sécurité sociale, la 
cotisation correspondante est de 10 p. 100 s'appliquant à un 
salaire moyen de 274.000 F. La charge des entreprises minières 
par ouvrier est donc sensiblement double de celle du régime 


[MES L ral. 


Maladie. 


Pour 256.000 actifs, le régime minier comporte 1.230.009 assu- 
res, soil 3,19 assurés par çotisatit; 

Pour 8700.00 actifs, le régime général comporte {8.300.009 
assurés, soit 2,10 assurés par cotisant, 


Cette importante différence tient à la situation particulière 
de l'industrie minière où peu de femmes travaillent et qui se 
trouve avoir à sa charge un certain nombre d'assurés qui coli 
sent au régime général, I y à évidemment là une anomalie qui 
devrait se traduire par une péréquation de la charge, 


Bctraile. 


Du fait des réductions d'effectifs survenues dans les hounil 
lères, le pourcentage du nombre des pensionnés par rapport à 
celui des agents en activité est passé de 42,9 p. 100 en 149 à 
54,2 pe. 109 en 19533. Les houilléres ont ainsi à supporter Ja 
charge d'un effectif de retraités disproportionné avec l'effectif 
actuel en activité, Cette situation n'existe dans aucune autre 
industrie relevant du régime général, puisqu'une cotisation unit 
forme réalise une péréquation automatique et que chaque indu<- 
tie supporte une charge proportionnelle à ses effectifs en acti- 


vilé, qu'ils soient en régression ou en progression, 1 v à ici 
encore une anomalie à laquelle il conviendrait de remédier sans 


uuire à la situation des retraités. 


Logement. 


Le logement correspond, pour les houillères, à une chars® 
évaluée à 15 p. 100 des salaires. Ne pourrait-on trouver des 
solutions pour alléger la charge des houillères, sans que la 
situation du personnel soit modifiée ? 


Sur le marché de l'erportation, un handicap de 600 francs 
par tonne est grave, Il oblige, pour obtenir certains marchés, 
à pratiquer des prix trop bas. Si, par un procédé analogue à 
ceux qui sont utilisés en faveur de nombreux autres produits, 
on pouvait compenser leur insuffisance, nos houillères pour- 
taient développer leurs exportations, ce qui permettrait d armné- 
liorer leur situation d'ensemble, en leur donnant la possibilité 





de mieux utiliser leur capacité de production. 





CEE 


; ÉSSANTAPRET " Les PERLE 


# 
EZ 


pa TA 


CE 








.— 


RER EATRE 


= ut 








ns 


2 Avril 1954 





CONSEIL ECONOMIQUE 353 





ns 


9, CHARGES FINANCIÈRES 


Les Houillères françaises supportent un autre handicap: 
tirs charges financières sont très lourdes. Depuis la Libération, 


mimense programme de rénovation à ét réalisé, entraînant, 


© ua fin 1952, 365 milliards de travaux neufs. La nécessité 
| s'est trouvé de réaliser rapidement ces investissements 
da , une économie où la pression de l'inflation Huposait le 
maintien du prix des produits de base à un niveau aussi bas 
Û ssible, ne laissait, comme seule possibilité importante de 
fi ement, que le recours à l'emprunt, L'essentiel fut obtenu 
. rme de prêts du F. M. E., le surplus par des prèts des 
ét sements bancaires o1 des emprunts émis auprès du 
Le service de l'ensemble de ces emprunts grève lour- 
d la situation financière des Charbonnages de France. 


Leurs charges financières ont représenté 175 francs par tonne 
ni nde en 1952 et 278 francs en 195%. Nos concurrents afie- 
qui avaient pu, avant et pendant la guerre, poursuivre 
culièrement leur effort d'investissement, n'ont actuelle- 
, supporter, par suite également des manipulations moné- 
taircs, que 3o francs par tonne, 

Cette différence de charges certe une distorsion de prix de 
revient très défavorable aux Houillères françaises. 


En tout état de cause, il faut nettement marquer que les 
charges financières actuelles "sont d'autant plus incompatibles 
avec un fonctionnement financier satisfaisant des houillères 
que l'instauration du marché commun a rendu plus difficile 
l'utilisation à plein d'une capacité de production fixée initiale- 
ment en fonction d'autres critères. 


ao 
iCS 


I en irait tout autrement si, au moins pour une partie, 
fonds d'emprunt se trouvaient transformés en dotation en capri- 
al. Cette opération donnerait leu, au profit de l'Etat, à la 
d'stribution de dividendes au cours des exercices bénéficiaires. 
L'exemple de l'exercice 1951, qui a été bénéficiaire, est là pour 
prouver qu'il ne faut pas écarter de propos délibéré cette éven- 
tualité. 


A cet effet, les Charbonnages de France ont saisi le Gouver- 
nement d'une demande tendant à transformer en dotation en 
capital une somme de 255 milliards, dont le montant à été élab'!i 
en fonction des données suivantes: 


Les charbonnages allemands, depuis ces dernières années, 
n'ont fait appel à des prêts que pour le tiers de leurs travaux 
neufs; ils en ont donc autotinancé les deux tiers, Les Char- 
bonnages de France estiment que les Houilléres francaises 
devraient être placées dans les mêmes conditions: en consé- 
quence, ils demandent que soient considérés comme autofinan- 
ces les deux tiers des travaux neufs relatifs à l'exploitation 
minière interprétée dans un sens très strict, c'est-à-dire les 
deux tiers des travaux concernant uniquement le fond de Ja 
mine et la part des centrales électriques qui sert à fabriquer 
l'energie nécessaire à l'exploitation. 


Sur la somme ainsi évaluée, les Charbonnages de Franre 
éshiment que 100 milliards devraient être exempts d'intérêt, les 
x autres pouvant donner lieu à payement d'un intérêt de 
4,5 p. 100, qui diminuerait semestriellement, pour être ramené 
ü 2,0 p. 100 les années où le marché est défavorable. 


Le Parlement n'est pas resté insensible à cette argumenta- 
Uüon. L'article 1% de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1%2 
donne, en effet, au ministre des finances et des affaires écono- 
iniques le pouvoir de procéder au cours de l'exercice 1954 à 
des ouvertures de crédit sur le chapitre : « Auginentation de 
capilal des entreprises nationales », dans la Iumite du mon- 
ant des sommes remboursées au Trésor par les entreprises 
halionales sur les prêts qui leur ont été consentis antérieure- 
ment au 1% janvier 1954 sur le fonds de modernisation et 
d équipement. 


Dans un esprit analogue, la loi n° 52-1335 du 31 décembre 
193 relative aux comptes spéciaux du Trésor a permis, par 
son article 50, que les entreprises qui émettront en 194 des 
EInpruiss pour l'exécution du plan de modernisation et d'équi- 
Peinent reçoivent des bonitications d'intérêts pour le service 
de ces emprunts. Il est prévu que l'intérêt Hissé à la charge 
de l'emprunteur ne saurait être inférieur à 5 p. 109, ce taux 
élant ramené à 4,5 p. 100 pour les emprunts des entreprises 
Sidérurgiques et des charbonnages. 





3. PRIX DES FOURNITURES 


Signalons enfin un autre élément de disparité entre les 
houilléres et leurs concurrents de la Communauté, Placées pour 
la vente de leurs produits sous le régime de la Hbre concur- 


rence du marché commun, elles continuent d'enregistrer pour 
leurs fournitures et leurs investissements les prix du marché 
français, qui sont, en général, plus élevés que ceux de létran- 
ger., Sans doute, le Gouvernement estil intervenu pour detaxer 
provisoirement les investissements de Ja moitié de la taxe à la 


production, I est du plus grand intérêt pour l'avenir de nos 
charbonnages que fleffet de cette mesure soit consolidé, 
IL serait souhaitable de fixer à cette détaxe un taux préférentiel 
pour les industries françaises de la communauté. 

Mai il s'agit 14 aussi d'une question générale, qui doit être 
traitée sur le plan de la politi ue en matière d'échanges 
extérieurs, 


&. PRIX DE VENTE A LA SIDBÉRURGIE 


Certains membres du Conseil ont insisté sur la nécessité pour 
la sidérurgie française d'obtenir du coke à des prix qui ne 
comportent pas, en quelque sorte, d'éléments discriminatoires 
par rapport aux prix des cokes étrangers. Is estiment qu'en 
dehors des conditions naturelles d'exploitation, les prix de 
revient des houillères françaises ne doivent étre alourdis que 
des charges d'importance équivalente à celles des concurrents 
étrangers. 


Ils ont fait valoir également que les règles fixes d'amortisse- 
ment imposées aux houillères françaises enlevaient de Ja sou- 
plesse à leur gestion financière et qu'au surplus le jeu de Ja 
péréquation interne aux Charbonnages de France empêchait la 
sidérurgie de profiter pleinement de la situation favorable du 


bassin de Lorraine. 


Il a été précisé que les charbonnages allemands, déjà avan- 
tagés sur le plan du gisement, bénéticiaient de conditions 
financiéres meilleures et que, par le jeu de la fusion des 
comptes de profits et pertes des entreprises contrôlantes et des 
entreprises contrôlées dans des complexes industriels où Îles 
mesures de déconcentration sont demeurées, en réalité, très 
insuffisantes, la sidérurgie allemande était favorisee, 


D'autres arguments ont été avance 


En Belgique, s'il est vrai que le prix de revient du charbon 
est élevé, l'aile reçue de Ja communauté permettrait, en fait, 
d'avantager la sidérurgie belge, par rapport à la sidérurgie 
f1 intpaise, 


La sidérurgie française n'est pas en mesure, en raison de 
notre penurie en devises, de pr 
charbons exportés de Grande-M 


oliter des prix avantageux des 
t 


elagne, 
Enfin, le transport de coke américain en France n'est pas 
rentable, en raison des déchets considérables qu'il provoque, 


Pour toutes ces raisons, l'acier français se trouverait pénalisé 
sur le marché international. 


L'argumentation appelle notamment les réflexions suivantes : 
En ce qui concerne les amortissements dans les houillères, 
la rigidité du système résulte de la nature juridique de «es 
établissements publics, Certes, un assouplissement des règles 
en vigueur est sans doute à envisager; n'a-t-on pas fait ohb<er- 
ver au Conseil, au sujet des amortissements dans la mine, qu'il 
convenait de s'inspirer des perspectives de développement 
futur des nouvelles formes d'énergie, Mais il y a lieu de remar- 
quer que la réduction de Ja dotation d'amortissement serait 
actuellement sans effet sur les prix, puisqu'aussi bien les Char- 
bonnages de France ont un important déficit à résorber, 

Pour ce qui est de la compensation inter-ba l'argument 
n'apparait pas décisif pour la Lorraine, En effet, ce bassin 1 
versé,-en 19553, que 527 millions de francs à la compensation; 
d'autre part, la suppression de la compensation aggraverail 
singulièrement la situation financière des bassins du Ceutre- 
Midi (à l'exception de Blanzy), dont on sait déjà les grandes 
difficultés. 
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Au surgit l'on veut comparer la situation des sidérurgies Les graves conséquences d'une telle situation pour les indus. 
sur de plan international, on doit tenir compte non seulement tries charbonnières et sidérurgiques françaises dans le idre 
du probleme du cok@ÿ mais encore d'autres facteurs et, notam- du marché commun ont été dénoncées avec force au sein du 
ent, du minerai de fer, Aussi bien, Sans mméconnaitre Ja com- Conseil, Et s'il a été fait observer que des mesures de l'éOrge 


plexité du probléme posé devant Jui, le Conseil s'est montré 
trés attentif à la situation de l'acier francais sur le marché inter- 


Llioriul, 
F. AIDE DE LA COMMUNAUTÉ 


Le Conseil à constaté que, loin de contribuer à égaliser 


a) 
le nditions de la Cconcurrem la péréquation instituée par 
le traité en faveur d houtlleres belges concourait à en aggra- 
ver les effet en ce QUI Concerne la France or, D + et D). 
A1 i-t-1l t hit et pro les raisons jadis INvoquees par 
la Belgique que cette situation justifiait bien que Je traité 
ne Dalt pas prévu ui iilervention auprés de la Haute Auto- 
rite en vue de negocier l'octroi d'une aide analogue à celle 
Ü | lu (ME: t 1 hi 1 “lt b TU" 

Si cette aide ne pouvait être accordée, l'argumentation invo- 
qu pro tappuver di lértiat tu l'aide sur de: points par- 
{ [2 

D'autre part fondant sur des informations selon lesquelles 
l'aide destinée à soutenir en Belgique la production des char- 
b moins bien placés, serait aussi appliquée aux charbons 
produit dan le incilleures miditions, le Conseil a estime 
«ii navenait d'appeler l'attention de la Haute Autorité sur 


la nécessité de surveiller Putilisaition qui était faite par les 
houilleres bel de laide financière de la communauté, 


bi Fn ce qui conserne la France, la convention relative aux 
dispositions transitoires à institué, en son article 2X, une clause 
de sauvegarde, d'apres laquelle la production charbonniére 
française ne doit pas, dans certaines conditions, avoir à <up- 
porter chaque annee une réduction de production supérieure 
“un miihon de tonnes par rapport à l'année précédente, Ces 


) 


conditions <e trouvant rermplics en 1933, les mines francaises 
auraient dû benéticier, à ce titre, d'une aide exceplionnelle, 


Mais l'assiette du prélèvement spécial étant établie eur les 
déplacements de tonnage qu résultent de l'ouverture du mar- 
ché commun, dans la imite de là diminution de la produetion 
francaise par rapport à l'année 1950, Je cy-leme envisagé n'a 
pu fonctionner en raison de cette disposition particulière. 


I peut paraître difficile d'engager aujourd'hui des négacia- 
fins pour moditier les dispositions de cet article, Tout au 
Pis la régression de Ja production enregistrée dans les 
houilleres françaises devrait-elle être invoquée pour renforcer 
l'argumentation que la France sera amenée à développer devant 
la Haute Autorité, en vue d'obtenir une aide sur d'autres points 


pui! culiers 


G. IMPORTATIONS EN PROVENANCE DE PAYS TIERS 


Certains pays de là communauté n'étant pas gènéts par une 
penurie de devises, ont la possibihte de protiter de l'abaisse- 
ment du taux des frets maritimes pour toporter des charbons 
en provenance de pu bers; ls peuvent être tentés de Îles 
utiliser pour concurrencer les autres charbons de la commu- 


[ER lu 


La Haute Autorité ne peut, en principe, limiter les importa- 
tions en provenance des pays tiers, Elle pourrait cependant le 
ire et jt lode de cris ianifeste, 

En l'absence d'une teïle mesure, le Conseil à estimé que Ja 
Haute Autorité devrait autoriser les pays de la communauté à 
contrôler, au moyen de certificats d'origine, la provenance des 


divraisons qu'ils recoient d'autres pavs membres. 
l Pa] 


7. La IMCONCENTRATION ET LA DÉCARTELLISATION 


Le problème de la déconcentration et de la décartellisation 
en Allemagne à setenu toute l'attention du Conseil, Des infor- 
Miations qu'il à recueillies l'ont confirmé dans l'opinion que 
intervenues en Allemagne à la fin des hostilités, 


les mesures 
à l'égard des industries charbonnières et sidérurgiques 


N'avaent pas la portée pratique désirable et, qu'en fait, ces 
industries demeurérent fortement intégrées, 





hisation intervenues récemment dans Ja sidérurgie feancaie 
sont de nature à palier certaines difficultés, il est appuru que 
de trop grandes différences existaient entre les structures 
observées dans les deux pays pour que la concurrence puiese 
s'établir sue des bases comparables, 


Il convient de signaler que les pouvoirs de la Haute Autorité 
ne s'étendent pas à la période ineriminée et ne visent que 
les mesures de concentration qui interviendraient depuis l'insu. 
tution de la C. E. C. A. 


Des négociations sont engagées par Ja Haute Autorité pour 
préciser les modalités d'application de l'artice 66 du traite, 


i 


Le Conseil demande que ces négociations aboutissent rapi- 
dement et que les mesures adoptées donnent toutes les 
garanties qui requiert le jeu de la concurrence sur le marché 
CoInInun, 


CONCLUSIONS 


En définitive, si les conditions dans lesquelles é'est exervte 
jusqu'a présent la concurrence sur le marché commun du char- 
bon n'ont pas suscité de difficwtés insurmontables aux char- 
bonnages français, il subsiste, en ce qui concerne la France, un 
certain nombre de disparités qui vont jouer progressivement 
contre ele et provoquer à brève échéance de graves perturba- 
tions, s'il n'y est porté remède. 

Parmi celles-ci, il en est qui ont une cause extérieure à Ja 
France. Ce sont: 


La concurrence que les Houillères belges font à no6 charbum- 
nages, par le jeu de la péréquation internationale. 


La menace que constitue le transit, à travers certains pays de 
la Communauté, de charbons importés de pays tiers. 


L'insuffisance des mesures de déconcentration appiiquées en 
Allemagne à l'ensemble des industries du charbon et de acier, 


Il appartient à la Haute Autorité de donner sur chacun de ces 
points, soit une aide, soit des garanties aux charbonnages fran- 


Cas. 


D'autres disparités ont des causes propres à la France et Lirent 
leur origine du prix de revient de nos charbons. Les houillères 
ont, certes, à poursuivre sans relâche les efforts qu'elles 
déploient pour réduire leur coût de produwtion. Mais cette 
action serait vaine si la Haute Autorité et les pouvoirs publics 
français ne les aidaient à réduire des charges qui ne résultent 
pas de leur propre fait et qui les handicapent vis-à-vis de leurs 


concurrents étrangers. 


A cet égard, l'harmonisation des charges salariales des diffé- 
rents producteurs de la Communauté est un problème eesentiel 
pour Ja France, C'est auprès de la haute Autorité qu'il peut le 
plus facilement trouver une soution équitable. 


Mais nous avons signalé dans le corps du rapport les anoma- 
lies figurant dans divers postes des charges connexes des char- 
bonnages et qui relèvent de la compétence des pouvoirs publics 
français. 

Il appartient aussi au Gouvernement de diminuer les char£es 
financières des charbonnages, d'intervenir pour réduire le prix 
de leurs fournitures et de les aider dans une politique d'expor- 
lation. 


Mais si les considérations de prix de revient prennent plus 
que jamais une importance primordiale, elles ne sauraient faire 
oublier les problèmes sociaux et humains qu'elles eoulévent. 
C'est avec la plus grande éollicitude que les autorités respon- 
sables se doivent de les résoudre et de mettre en œuvre, Sur 
le plan matériel, un système d'équitables compensations pour 
le personnel, 
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ANNEXE N° 1! 
Indices généraux de la production industrielle dans la Commun:uté. 
3 Bâtiment non compris (indice sur la base 100 en 1949). 
: PÉRIODES ALLEMAGNE | BELUIQUE FRANCE SARRE ITALIE pt pays mas | pee à 
“ su Kt: , 
Fa 322 ler HÉMBOLTE. ss scsoneucs.e vies 155 115 123 151 132 1:52 113 {4 
k De SCMESITC....oovsovosssesee se 159 113 114 136 134 15 113 1:37 
?: Octobre ..... ARR EAP u 176 119 11 146 117 12 123 lis 
be NOV. ss séncsresehséres ns 16 120 122 123 15 12 1») 116 
J ter DOMMOMIED..icucossssscuec os 168 113 119 ET 1:59 LEUR 125 1% 
ST, SP ME Er OR 173 111 102 120 112 113 123 126 
Ocvlobre (1)... sosssescssens 157 117 113 125 101 110 110 119 
? 
2 Novembre (2) css ossens soc 4% 113 115 120 152 107 » 151 
4 — - — — - - ————— — ) 
e 
1) Chiffres rectifiés + 
(2) Chiffres provisoires. : 
à 5 < 
à pq 7 —_—— —— — a —— | 4 
2 
ANNEXE N° 2 
mms z 
< 
= e P . etes du 
Origine des importations de houille, (Eu milliers de tonnes.) : 
= — ne è 
PÊÉRIODES ÉTATS-UNIS ROYAUME-UNI AUTRES PAYS TOTAL 
- a _———— - —- - -- ———— 2 
492. — Onze premiers MOÏS......,..0000 0 0 » 0° 45. 0 o.108 2.182 20.7:0 > 
493. — Onze premiers MOÏIS......s0900000 0.00 0 Do.92 4.620 1.757 1.209 1 
4 
J 
Différence .....s...coe sn agsispaveess ze — 61,2 p. 120 + 586 p. 100 — 19,5 p. 100 — 0,1 p 10 ? 
pe ere PR ren PRE Z 
2 


ANNEXE N° 2 us 


Importation de la Communauté en provenance de pays tiers 


(En milliers de tonnes pour les {1 premiers mois de 1952 et 153.) 


















































U. S. A. GRANDE-BRETAGNE | AUTRES PAYS | TOTAL 
PAYS En plus En plus | nt odÀ | | He the 
1952 1953 ou 1952 1953 ou 1252 1:53 ou 1472 | 1953 | où 

en mons ea moins | | | en Imouns | | en n8. 

ee = me À amsn À sms À = us 
| L= bte vs 

Allemagne ......ccssse.se 6.892 3.152 | — 3.740 528 | 1.361 + 99! 17 12 | + 25, 7.997 | 4.54 mn 
| | | | 

Belgique rsscnsstencene 782 Gi | — 181! 315 365 | + 50 1 | | + 4| 188, 1.00 nd 
= | (| Î 

] shot atazsRe ons 2.947 289 | — 2.658| 1.003 13 — 590 1.00] 198 2 1.991 | 1.5 1 
| | 

SAIT sessssosonssnsonsse » » » si si » | » » » | » | EN] » 

| | | 

Male sessssseesossnsnns| 2818 | 4.304 | — un] 23 | 1.589 | + 66! os | 32 | — 19) 1:35 | a le, 
Î | | 1 

Luxembourg CET LEEITELS » » » 64 6 cé 03 » | , » | 01 ( _ . 
| | 

PENSE ss isessosme 2.028 Ef | — 472 265 5x0) + 515! 152 | 100 | — 02! 2.545 | 41.596 | 1.009 
2 put EL EE SS NP SCC ER | 

Communauté (total)......| 15.160 5.992 | — 9.468! 3.108 | 1.62% | + 1.512] 2.182 | 791 | — 425 29.70 12.369 | — KR.381 
Î | | | | 
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ANNEXE N 3 
Livraisons de houille des pays de la Communauté aux autres pays de la Communauté |! 
(En nulliers de tonnes.) 
Pi Jour SCUTS. 
| — ——— _ = = — a ——— 
| | 
Pi | Ù | ALLEMAGNE | BELL HN E FRANCE SARKRE PAYS BAS TOTAL 
| | 
e | RE nt Sé  — a —” dec De oo à fes 1 
| 
1 71 193 87 61 s 1.6: 
1 | ° 191 LU 60 6 4.74 
& 4) 2#7 447 60 2 1, 
7 376 106, 6 29 2.012 
y Dh 1°; 72% 41 2.1: 
Cu) 338 132 714 47 2.13: 
\ ( é € 1 Sarre 
Principanrxr pays destinataires. 
102 1953 
PAY movent ass . eo mésdéors er Æ 
fwlistié fer trimesire ze trimestre 3e (rimestre, Octobre Novembre (4 
RROIREENR astral nisoreresunrenscie ee | 29) 338 3 #2 2% A5 
LOU RCE PP RER, 42 40 6 110 131 123 
it ER PR PRE Ar FT 9 de | 6!) 617 6:2 199 Si &!i 
PEN TS PR ER nn ep - | 2 34 KE 16 927 159 
DRE RTE CRE RS TR RENE 202 216 28 302 334 Jo 
ANNEXE N° 4 
Exportations de houille vers les pays tiers. 
(Eu nuilliers de tonnes.) 
VÉRIODES ALIFEMAGNE BELGIQUE FRANCE SARRE PAYS BAS COMMENAUTE 
4 novenne mensuelle)... scssssscoscosesase 261 19 45 45 1 371 
49 ter rimn venne mensuelle | IR 22 79 78 2 4129 
tri et mensuelle... 218 97 61 "0 4 41 
tr 1 movenne mensuellé m7 %) 71 412 6 6 
TN PP PE PE 31 70 70 431 5 507 
Nover strass ne LS 97 57 101 6 479 
‘'} ’ ju 
Æ ms —————— — mr | 
d Destinations des exportations de houiile. 
(En milliers de tonnes.) 
PAYS 
l'E TOpEs AUTRICHE SUISSE ROYALME UNI AUTRES PAYS TOTAL 
éanudinaves. 
1952 Onze ] CR PP Re 1.577 1.014 622 
au? o pren MOIS. ..soosrcéossesse . 1.905 903 m5 
+ DS p. 100 — 2,1 p. 100 | + 45,7 p. 
ee a del 
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ANNEXE X° 5 
Production de houille. 
(En tnilliers de tonnes.) 
f — eme eme _ — — — —— —————————————— _— - 
: 
. À ANNÉES ALLEMAGNE PELGIQUE FRANCE SARRE ITALI PAYS BAS COMMI NALTÉ 
ORSRPPREEECEEEEE 197.045 29.585 6.4) 11.280 1.120 13. 187 212. 100 
A en | 48 15.823 13 ji =: 6 03.947 
D — AO] ,scesrehe 11.124 21.430 15.216 10.511 l l 10 foi 162 ; 
110 ) 27.320 5 15 0041 1.020 12 917 n17.278 
nn nf 118.925 29,600 2,972 16.279 1.167 12.424 21.153 
FE {1 133 278 } Si 1.309 16.25 1.086 12.492 23 SU 
{ 124.472 20.05S 12 568 16.201 1.121 12.200 06 613 
= PR RES POSE CRE EE. SERRE Le D ds 
| ) 
_ 
ANNEXE N°9 5 bis = 
SR < 
3 
Production, rendement, effectifs en (Grande-Bretagne et aux U. S. A. 9 
Ref Annales des Mines et D. D N e- 
GRANDE-BRETAGNE 7 
—_——— Rens qq _ = { 
ra 2 
1950 1951 1952 1953 I 
L 4 
ns È mms Teese est 5 
P on {en 1.000 Im}...........sosessssse 219.780 225.823 228,753 227 .(4N) 
Rendement fond, par posle (en kg).......... 1.610 1.620 1.610 1.612 





{ fONd....ocsssrosesessoce ses dores se DS .801 539.960 004.699 Non précisé 




















UNIVEMSEIE uw: 
























































Et l 
RU TPE RP A DEEE Te 122.110 158.002 161.112 
ge # - mms _ l— 
697.031 698,622 715.751 716.700 
RE CE a —— — à 
Erars-Unie 
LA me — —_ nes ——— ans _ Re ps - 
1950 1951 1952 1953 
Se PRET PRE ÉTÉ 
Production (en 1.000 !m) : 
DRE cas usée hotes . 468.294 181.094 124.759 108 ,1:0 
TT AP NP EM ET PEUT 39.977 38.702 45.809 21.159 
—…—. _ — 
MR .271 522,756 | 458,554 155.15 
= = == nenRnene nd $ ‘a 
] lement journalier, fond et jour réunis 
vt! LEA 
Bilumineux...,....... nee RP TS 6.110 6.295 6.775 
Ü Mer (RE ET 1 
\ Rs nc av en inst ini eus és 2.067 2.641} 2.719 +. 4 
= — =—=—— == TS _ 
,, e * . 
Effectifs, fond et jour réunis: . 
Bilumineux, ....... annee Era a RS ess ‘ 415.782 372.807 .217 Re: emen! n 
ea fn: . = on 1 
42.024 68.905 65.929 
188,206 311.592 101 1 :0 
a Eee A ———— 
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ANNEXE N° 6G 
Rendement fond (2n kilagrammes), 
pr! ) | ALLENAGSE BELLIOUE FRANCE SARRE aus PAYS BAS COMMUY it re 
(1 ) 
1 : sé | 1 "16 IRLLT 1.26 1.970 » 2.371 » 
si ad | 4) 8% DIE 1.071 Û 1.216 2 
bin iastée | 1.128 CS) 9:60 1.162 s 1.68 x 
1 re) 1.101 1.01 1.195 1.12% » 1.754 a 
BE sicotéresuritontas lies 1.57 1.054 1.22 1.617 » 1.75 : 
nas ns a cr elec | ;) 1.1 { On) 1) 1.53 1.62% s 1.509 » 
4 ter Sir 5 t 4 1.068 1.0 1.691 615 1.600 1 ii 
2 DOSITE scococvsoue 1152 1.02 1.418 1.6:9 63 1.55 { 4.) 
t 1.1:9 t A 1.406 1.667 613 1.503 1.2 
OCIOREE csoscsvsousse | 11% l oo 1.:w) 1.687 622 1.55% 1.25 
Novembre ......... ni 1.1# 1.068 1.162 (5) 1.69% 613 1.557 (6) 1.557 
| 
Î Il Aix la (1 jt Ba-e Saxe, 
4 so) 
5) 145 kg pour la Ruhr 
(4) ZOIS Kg pour la Lorrair 
1 *O08S kg pour la Lorrai en 19,3 
(n ‘1 litabe 1: kg 
| — - = — ———— —— — ————© ——— — = — | 
ANNEXE N° 7 
Stocks de houille (en fin de période), 
(En milliers de tonnes.) 
— —————— ee — 
ANNÉES ALLEMAGNE BELGIQUE FRANCE SARRE ITALIE PAYSBAS COMMEUNAITR 
5 M PPRE TO ENT 107 1.091 2.695 201 18 151 4.503 
2 PPT 452 25 1.518 73 18 1:0 2.166 
ANSE 0 1.673 1.516 4166 53 237 7.210 
4953 (fin octobre). 1.00% :.003 5.823 G65 GL 211 19.891 
- = SRE PR EP RE er —_— 
ANNEXE N° 8 
Charges connexes calculées en pourcentage des salaires directs nar les Charbonrages de France. 
(Anmée 1952.) 
FRANCE ALLEMAGNE 
Pre ta MHAIGS érrssiossscseramatiaota . 16,5 p. 1@ Prestations TaIIIR.........scssccesoscasesouventersene (A3 D. 100 
Rieque 1 Rusdermirotiidéd tante cet so D — Assurances sociaies...... dans nvébicoiétonisishiséssios 19 — 
Ri ID RON IRAN TINIÉ. soc socovicseèniesaneececcasersss . 4 — Charges sociales ci too osent ut LE _— 
Acid NS | POP «sé 6.2 — hebblenite de D 5 6 Sd ce 02 — 
] CR LEE l Ï LAC UE soso. nn nn 26 ant La {a a: 
6 Congés payés.…........……. nes nos onoo esse seesenecsse D 
Lo CS son nn nn nn nn sensé sms... A ms a L æ 
7 Os» ont D De D... croit 2 — 
np & AIBHO rosés ose sr etes évosvessse D — 8 
Logement .… 15 — LOSOMENT. psssscossonssseoseusecneosscossosssovencoséesens 0,9 
CR | shcssovuoscodassio es IR nets ss... ss... .. 6,7 — Chauffage nn nn nn nn nn nn nm nn nn mms 3,3 7e 
POP PS 0 EE AE ve.sse ocse 45 — Divers nn nn nn mn nnusse 1,5 z- 
D mb cr pots Laos . £0,1 p. f00 D ainsi MR D. De 
CS EE oo 
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LE PROBLÈME DE LA SIDÉRURGIE 


DANS LE CADRE DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 


DU CHARBON ET DE ZL’ACIER 





9 
ssmratiriiiiients 
(= x ve 
et de l'article 27 de 
Rapport présenté, au nom du Conseil économ que, 
par M André Philip (1). 
SOMMAIRE 
purwèor parie, — Problèmes immédiats d'adaptation qui se sont 
posés à l'ouverture du marché commun. 
4. — Le régime juridique. 
F Que s'est-il passé dans la réalité ? 
C. — Les problèmes posés. 
DecuÈème rantTiE. — Etude générale de la situation de la sidérurgie, 
A. — Les problèmes d'ensemble, 
B. — La situation de ja sidérurgie française. 
ConCLUSIONS 
PREMIERE PARTIE 


PROBLEMES IMMEDIATS D'ADAPTATION QUI SE SONT POSES 
A L'OUVERTURE DU MARCHE COMMUN 


A. — Le régime juridique. 
Il existe une différence fondamentale entre la situation 
d ävant-pool et celle qui a été établie à partir du {1% mai 1953. 

1° Avant l'ouverture du marché et depuis avril 1951. 

Les majorations pour extras, écart de classe, de dimension 
ou de nuance, étaient placées sous un régitue de liberté con- 
Uolce qui constiluait, en réalité, un blocage. 

Les prix de base étaient établis par arrêtés, à partir d'u: 
nt conventionnel dit point de parité qui était, en règ.e 
raie, Thionville; à ce prix de base, s'ajoutaient les écarts 
ia différence entre l'avenant du lieu de destination et les 
lais de transport réels. Ce que payait l'utilisateur était donc, 
\ deélinilive, le prix de base, y compris les majorations pour 

s ccarts, plus ce que l’on appeiait parité, c'est-à-dire l'avenant 
diminué des frais de transport réels. Ces avenants enfin, saus 
tire fixés par arrêté, étaient soumis à une procédure analogue 
“ ‘ele de Ja liberté contrôlée et leur modification, qui suivait 
l'évolution générale des tarifs de transport. était contrôlée par 
l'administration. 


nm 


2° Le nouveau régime a trois caractères : 


a) En France, notamment, les parités de base sont multiples; 


Chicun fait le choix de la parité à laquelle il désire fournir son 
Prodtit, mais, en s'alignant sur une offre faite par un concur- 
Tent ayant un autre point de parité, une entreprise peut vendre, 
jun endroit déterminé, à un prix égal au prix vendu le pius 
lus fait par le producteur le mieux piacé économiquement, 

te rapport à été adopté à main levée var le Conseil écono- 
Mique dans sa séance du 25 mars 1954, 








tion dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, en application de l'article {7 de sa loi organique du 20 mars 154 


réglement intésieur.) 


La préoccupation de tout acheteur devra donc être de reche”. 
cher quel producteur peut lui faire le meileur prix et de cher- 
cher à obtenir de son fournisseur habituel laligoement de <e3 
prix sur le producteur le mieux placé; 

b) Pour réaliser cet alignement, chaque producteur à nne 
faculté de rabais, mais qui est normalement calculée unique- 
ment de facon à permettre à chacun de se mettre en un lieu 
déterminé à parité avec le concurrent qui fait la meilleure offre; 

ec) Enfin, il &e doit pas y avoir de diserimination, les prix 
doivent être identiques pour tous les consommateurs, pour des 
transactions comparables, 


PB. — Que s'est-il passe dans la réalité ? 


1° [n'y à aucun doute qu'au lendemain du 1% mai, lef 
Lbarèmes de base ont été augmentés. Ceci pour plusieurs moUufs: 


a) Certains facteurs ont joué dans le sens d'une augmenlta- 
tion des couts. Tel a été le prélévement de 0,9 p. 100 de la 
Haute Autorité, l'augmentation du prix du minerai de fer qui 
a porté surtout sur les usines sarroises et les quelques usines 
françaises non propriétaires des mines (cela représente 8° à 
10 p. 400 de Ja production et parait avoir entrainé un décalsse- 
ment supplémentaire de Fordre d'un milliard et demi) et sur- 
tout le désordre existant au moment de là création de la com- 
munauté sur le marché de la ferraille, 

Sur ce dernier point, si on avait laissé jouer une concurrence 
anarchique, on aurait pu s'attendre à une hausse de près de 
49 p. 100, grâce à un systéme de groupements professionnels et 
de fonds de péréquation établi avee l'accord de la Haute Auto 
rité. La hausse n'a été que de 15 p. 100 de mars à avril ce qui, 
pour les aciers Martin, représentait une augmentation movenne 
du prix de revient de l’ordre de 3 p. 100: en outre, l'évolution 
du marché a incité Ja Haute Autorité à gbaisser le prix de la 
ferraille de 3 dollars la tonne le 15 juin et encore de 3 dollars 
le 15 janvier, ce qui à ramené les prix actuels plutôt en dessous 
de ceux de mars; 

b) Sous le régime des prix maxima, les sidérurgistes ont tou- 
jours eu le sentiment de disposer d'une marge d'auto-finance- 
ment inférieure à celle de leurs concurrents étrangers et insuf- 
fisante pour assurer l'extension de l'industrie, 

11 faut noter, en effet, que, pendant que les prix étaient main- 
tenus en France au niveau du 16 avril 1951, is étaient accrus 
en Grande-Bretagne de 15 à 20 p. 100: l'Allemagne, quelques 
mois avant l'ouverture du marché, avait procédé à une hausse 
atteignant 19 p. 109 pour les poutrelles et les jaminés marchandes, 
22,5 p. 100 pour les feuillards, 930 p. 100 pour les tôles, ce qui 
allait lui permettre, aussitôt après l'ouverture du marché, de 
procéder à une baisse importante, tout en conservant une marge 
intéressante, 

Quant à la marge française, les sidérurgistes soutiennent que 
celle-ci a été régulierement insuflisante pour assurer par ses 
propres efforts le développement de Findustrie, En utilisant 
toutes leurs ressonrees, ils pouvaient investir au maximum une 
vingtaine de milliards, sur un ehiffre d'affaires de 450 à 500, 
soit une marge de 5 p. 100, insuffisante pour renouveler correc- 
tement l'outillage. 
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Le pa iles nt semble exact, si l'on con idére l'industrie 
aidérurgiqtue une tout, en ne prenant en considération 
(EN | | Hhhoivel Wai en fra 1 de grosses diff rences 
cui « l tre | de revieut d'une entrt n à l'autre, 
cel pond à une marge beaucoup plus 
lat | modernes convenablement outillées 
‘ $ P Û tout à fait inférieure et encore plus 
insufl | pri techniquement arriérées, Toute 
L: t de \ politique du prix de l'acier doit 
ü ] entreprise une marge convenable ou si elle 
! pousser à un regroupement qui Com- 
I b | la fermeture des entreprises margi- 
I et le mruntien pour les autres d'une marge suflisante 
[1 éveloppement de leurs investissements, sans 
I u de profits exceptionnels. 

En tont | est indéniable que, dés que la liberté des 
il | et “| e, les lérurgiste ont eu tendance à amé- 
1 \ | i à itre leur marg il est fort probable que 
x { Du les prix avait été introduite da un Iar- 
che rest cette tendance se serait exprimée de façon 
L 

ec) Des modification e vont introduit lins les conditions 


nômme d nent. La regle ancienne était de vendre au cours 
du jour de livraison: ceci ne donnait pas de garantie aux ache- 
teurs en dehors du fait que ce cours, variable dans le temps, 
se trouvait fixé sous contrôle publie, 


Aujourd'hui, avec la liberté des prix, l'acheteur doit payer 
le montant fixé par le haréme, Les entreprises ont alors tenté 
de s'ortenter vers un prix ferme donnant quelques garanties 
pour un réglement à effectuer lors de Ja livraison, H y a eu 
jusqu'icr des Variations selon les entreprises, En général, le 
prix à été fixé ferme pour quatre mois, avec la réserve que si, 


par suite des modifications économiques, le cours devait varter 
de plus de 10 p, 100, le prix garanti se trouverait adapté, sauf 
pessihltée pour l'acheteur de renoncer au contrat. 


Ce début de garantie accordé par le vendeur représentait, 


da ui erlaue mesure, une prise € charge de sa part du 
risque de Variation monétaire minime et pouvait constituer 
ei ul ua élément de hausse, 


d) W semble bien, en outre, qu'il y ait eu entre les produe- 
teurs un certain accord an point de départ. accord résuitaut de 
la difficulté où se trouvait chacun de calculer les barèmes de 
facon in lépendante et isoée, 


de Les écarts de prir on (té sensiblement modifiés. 


] iiciennes class fications avaient été longtemps bloquées 
par le contrôle des prix, ce qui faisait obstacle à Ja considéra- 
Lion de modifications techniques récentes qui entrainaient des 
changements dans les positions relalives des utilisateurs: dès 
l'élablis-ement de la liberté, de nouveaux écarts ont été éta- 
bls, tant pour terir compte de la qualité des différents produits 
que de leur largeur (feuilards), de 11 nature des livraisons 

petil ou gros tonnage) ou du degré d'é'aboration imposé par 
les utilsateurs, {Spécification souvent très exigeante, imposée 


t 


en particulier par certains services publics). 


H semble done Bien que, s'appuyant sur une demande de 
la Haute Autorité d'étabiir une nomenclature commune des 
coarts, il v ait eu, chez les producteurs, une tendance à l'uni- 
formisation des écarts pour les réadapter aux conditions tech- 
tiques artneles et tendre vers une certaine standardisation. 
Le, réesuilits obtenus ne semblent pas avoir persuadé les utili- 
sateurs qu'il y avait là une réelle simplitication. Is se plai- 
gent, au contraire, que les nouveaux écarts aient abouti, en 
France tout au moins, à une augmentation sensible des prix 
pour un grand nombre de produits et aient eu, en tout cas, 
pour resullat de compliquer encore davantage les caïculs et de 
rendre beaucoup plus difficiie pour l'acheteur la connaissance 
du prix reellement pratiqué. HN y a également désaccord 
sur l'unporlance des écarts par rapport aux prix de base, les 
uns affirmant qu'ils ne dépassent pas 5 À 10 p. 100, les autres 
citant des cas où les écarts dépassent 50 p. 100. 


3° Sur la base, tant des harèmes que des écarts, des rabäis 
out ete el sont de plus en plus effectués, en vertu de la règle : 
de l'alignement sur le concurrent qui fait la meilleure offre, 
102is 11 apparait clurement que les alignements réalisés dans 
ces derniers mois ont considérablement dépassé cette règle et 
se suut aduils par des rabais souvent massifs variant suivant 





les acheteurs et surlout présentant un caractère occulte x 


lisons dans la déposition de M. Gros, directeur du sersice 42 
approvisionnéments de la S. x. C. F. : , 
« Les fournisseurs, qui paraissent tous disposés à co ra 
des baisses oceultes, manifestent, par contre, une A 
panique à l’idée que l'application de nos règles administratns: 
SAMVrCS 


pourrait en amener la divulgation, » 


Il semble que chacun ait pensé, au début, qu'il ne risque 
rien à publier un barème relativement élevé, puisqu'il pu. 
vait s'aligner sur le concurrent, Comme tous ont raisonn 
méme, un élément de désordre a été introduit dans Le «, 
des prix et, devant les difticultés d'écoulement, chacun x 
cédé à des alignements qui dépassent nettement, en quart 
et en nature, ceux qui sont prévus par l'article 60 du traite 
De plus en plus, dans les factures récentes, on n'a pas fit 
les écarts, on a accepté des prix autres que ceux ind 
barème, on a appelé Thomas de l'acier Martin ou ve 
en appliquant chaque fois le chiffre le plus bas. Il est 
dans ces conditions, très difficile, jusqu aux décisions 1 
de la Haute Autorité, de connaître les prix qui étaient nr 
ment praliques. 


4° [l'est très difficile de se prononcer, à l'heure présente «ur 
les conséquences réelles de l'ensemble de ces mesures 

Il est certain qu'après une période de transition, le: prix 
ont augmenté de façon sensible pour faire place à une his 
à l'automne, baisse qui semble s'être précipitée au cours des 
dernières semaines. 


Les appréciations chiflrées ont varié considérablement suivant 

les auditions auxquelles a procédé le Conseil économique, Les 
uns ont parlé d'une hausse de 4,21 ou de 5,13 p. 100. Les ut. 
lisateurs ont présenté, sur la base de factures réelles, mas 
datant déja de plusieurs mois, des pourcentages alteigiant 
15 p. 100, 20 p. 1090 et même davantage suivant les produits, 
Par contre, la Haute Autorité, à la fin de l'année, estimait { 
« les prix de base des produits de la sidérurgie vendus à L'nte- 
rieur de la communauté sont revenus, dans leur ensemble, À 
un niveau inférieur de 8 à 10 p. 100 à celui qui existait avant 
l'ouverture du marché », ceci en tenant compte évidemment des 
baisses sérieuses réalisées en Allemagne, mais succédant à la 
hauss: massive qui avait précédé l'ouverture du marché, 


> 


Pour la France, nous disposons d'une étude effectuée ] 
ministére de la production industrielle, qui a été exposée d 
le Conseil économique par M. Denis, Cette élnde est hasce 
le mois de septembre et provient d'enquêtes effectuees | 
sondages. Certains membres du Conseil se sont demande 
le mois de seplembre était une base convenable de compari- 
son. En fait, c'est le premier mois où le marché ait comm 
à fonctionner, Les ventes de juin et juillet se sont faites aux 
anciens taux; août à été une époque troublée, en raison des 
grives, Septembre esi encore un peu tôt et ne correspond peul 
ètre pas à des approvisionnements courants. Devant Li h 
des barèmes, en effet, un grand nombre d'acheteurs se sort 
réservés et les achats massifs, pour un grand nombre de ser 
vices, n'avaient peut-être pas encore commencé, MH y aurait 
de suivre l'enquète et ce n'est que sur les données de ] 
et de février que des conclusions plus précises pourront i 
apportées. Par ailleurs, certains se sont demandé si les sou- 
dages, effectués surtout sur d'importantes entreprises capables 
d'obtenir de meilleures conditions, ne risquaient pas de 4 r 
une image atténuée de la hausse. La réponse de M. Denis et 
que, dans chaque cas, il s'est adressé aux présidents des svu- 
me professionnels, pour leur demander d'indiquer les 
prises à encourager qu'ils considéraient comme typique -. 
ailleurs, les petites entreprises passent souvent par Linterur- 
diaire des marchands de fer, dont la demande a été soignicise- 
ment analysée, 


11 
4 


,,r 


Sous ces réserves, les chiffres suivants nous ont été donnes 
par M. Denis, comme représentant les mouvements des barcines 
des prix départ usine, ceci en dehors des baisses consenties par 
le jeu de l'alignement, 

Pour les marchands de fer qui représentent 25 p. 100 de là 
consommation d'acier, hausse de 5,5 à 6 p. 100, 


Pour les tubhistes qui représentent 9 p. 100 de la con-omima- 
tion d'acier, hausse de 6 p. 100, 


Pour les tréfileurs qui représentent 8 p. 100 de Ja consuma- 
tion d'acier, hausse de 6 à 7 p. 100. 


Pouz les constructions métalliques qui représentent 7 p. 
de la couusomination d'acier, hausse de 7 p. 14, 
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£ la Société nationale des chemins de fer français qui ; 
s E p} à r ! 2 ‘al n° 11 ! À » 1m | nr 
te 6 p. 100 de Ja consommation d'acier, hausse de On peut se demander s'il n'y aurait jus à faire sur le pro 
{ox bléme des écarts un certain nombre de distinctions : 
p tomobile qui représente 3.5 p. 100 de la consomma- a) I serait nécessaire d'obtenir entre toutes les entreprises de 
ht L , ur nl nl e e : : , 
hausse de 6,5 p. 00 (avec des variations conside- la commurnaté, une liste homogène elhffiée permetlant de faire 
tôle plombée montant de 17 p. {fK) la tôle moyenne des COMparalsons en Connaissance de cause ; 
metres de 2.72 p. 100, Ja toüte mince de 2 3 muili- : ; : . 
br 5 2,2 | , à Re sas b) T] peut paraître normal d'avoir un accord standardisaint les 
int de 0,8 p. {U). | | | 
écarts lenant subpiement à la dmensjoh Cu pr LE 67 : 
! e batiment et le gén'e civil qui re prés ntent 0,1 p. 1 le : | AL : 
* ec) IL v aurait aussi ntérèl à avoir un accord fixant partout 
hon d'acier, hausse de 5 p. fut, AE pe gr mar te — , s e 
Pre "e s dans les méimes conditions, les dificrences d'écigts suivant le 
es Chathonnages de France qui représentent 2,8 p. 100 donnage comtiandé. 1 mn pelit tonnage représenle pou l'entre 
mmation d'acier, hausse de 6 à 7 p. 10. prise proauciret e charge supplémentaire. I y a intérêt à 
init r 14 ntols i se rt iper, o!{ el) bloquant les 11- 
hantiers navals qui représentent 2,4 p. 100 de la mandes, soit en diminuant le nombre de spéelicaliuns atin de 
in d'acier, hausse de 2,9 p. 10. rendre plus produelif l'équipement du luminoi 
. d la contre, en ce qu Ce rne le < t ts d il lit " l 
l boulonniers qui représentent 2 à 3 p. 100 de Ja semb'e que, Ssils claient fixes ? cariehur, LV aurait 
: ot à acier, hausse de 9 P. ft), danger de susciter une mauvaise orientation «dt \ detnahue. 
Ce sont le: variations de ces écarts qui peuvent assurer la 
luminage à froid qui représente 1,8 p. 100 de la suprématie d'une entreprise bien équipée et adapter les d'{fc- 
tion d'acier, hausse de 6 p. {00 reates qualités produites aux besoins réels des cotwornimateurs, 
Peut-être y aurait-il intérêt, sur ce point, à mainten'r une cola- 
] e matériel roulant qui représente 1,7 p. 100 de la con- tion corumune des écarts à tre de repére, mais eu in'itant les 
curl n d'acier, hausse de 6,7 p. 1060 locomotives à vapeur, entreprises à indiquer au besoin dans des litnites déterminées, 
‘ x "p! UT of ce 1 ' Ep CTI \t le _ 
! voitures, 0,9: wagons tombereaux, 3; locomot.ves Die- des pourcentages en hausse où € baisse permettant le com 
s parer ieurs prix et d'oricuter la demande ver ie Frouucleur ,8 
plus eflicient 
| l'emboutissage et découpage qui représentent 125 de 
bi inmalion d'acier, hausse de 6 à 7 p. 1x) (li hausse est 2° Y a-til un tendance à la formation d'un cartel ? 
de pour Femboutissage qui ublise les tôles movennes 
q 1 Le découpage qui utilise surtout des tôles minces). Il faut ici fare une distinction suivant qu'il s'agit de l'expar- 
. lation des produits à lextérieur du tnarché commun ou d'une 


Pour Les fûts métalliqnes qni représentent 1,1 p. 10% de Ja 
mation d'acier, hausse de 3,5 à 4 p. 100 (aucune harnisse 
es fûts légers; 7 à S p. 100 de hausse pour les fûts lourds). 


Le 1ésultat général donne une moyenne pondérée de hausse 
de = 7 pv. 100 sur les barèmes officiels, ce qui parait excessif 
; ne période où la demande avait diminué et où l'en- 
&æmble des prix aurait dà être xrienté vers la baisse. 


lur ailleurs, cette moyenne couvre à pen près 75 p. 100 de 
Hon. Pour les autres 25 p. 100, producteurs et ntilisa- 
e se sont pas encore mis d'accord sur l'évaluation du 
ntage de hausse et il semble ben que ce soit dans ces 
res que lauginentation des barèmes ait été la plus éle- 
movenne générale semble donc devoir étre supérieure 
au chilfre de 5,7 ci-dessus. 


M; il est encore plus difficile de connaître l'évolution des 

cels, en raison des alignements irréguliers effectués ces 
derniers mes et des accords particuliers variant suivant les 
acheteurs, Y semble bien que, en fait, on soit à peu près 
revenu aux anciens prix et parfois méme tombé au-dessous, 
un client intéressant se montrait particulièrement exi- 
|, en raison de l'imporlance de ses commandes, En fait, 
dans le courant de l'automne, une véritable grève des 
teurs, retardant Je plus poss'hle le moment de passer 
} s cominandes, qui à contraint les sidérurgistes à revenir 

les hausses qu'ils avaient inscrites dans leur barèmes et à 
labhr des prix souvent inférieurs à ceux de la période anté- 
Heure à l'ouverlure du marché ecmmun, 


C. — Les problèmes pcsés. 


“s cvénements de ces derniers mois <e dégagent un grand 
hunbre de problèmes relatifs aux écarts, à l'existence d'un 
cartel, aux méthodes employées pour les alignements. 


1° Des écarts. 


L'évalisation des écarts que nous avons constatée élait-clle 
si lee ? 

Des opinions radicalement divergentes ont été exprimées à 
te sujet devant le Conseil économique. Les uns admettraient, 
4 4 Tueur, une certaine utilisation des barèmes, mais jngert 

dinissibles des écarts communes entre des usines différentes 
djant des conditions d'équipement technique extrémement 
var able, D'autres, au contraire, affirment la nécessité, dans un 
but de simplification, de standardiser des écarts, mais à condi- 
og. à ors qu'une vérilable concurrence existe sur les barèines 

15€, 





action sur les prix à l'intérieur de ce méme Inatché, 


a) A l'exportation, une entente s'est con<titnée peu après 
l'ouverture du marché rommun et s'est renouvelée et renforcée 
au cours de l'automne. Il me s'agit, pour linstant, que d'un 
organisme assez simple. L'accord peut eire dénoncé par chaque 
participant avec un préavis de sept jours. Un petit bureau de 
tros où quatre personnes a été constitué à Bruxeles, I exa- 
mine les commandes adressées aux divers producteurs de fason 
à procéder à une analvse du marché. H procède alors aux crtae 
liuns à faire à propos de chaque marché, avec indicali sr des 
prix minima que les producteurs s'eogagent à respecter, Une 
enquête est faite par un organieme fiduciaire et des pénalités 


1 U 
setnblent prévues au cas où les règies édictées par tous n6 
seraient pas resperlées par un intéressé, I y a douc là, sinon 
une vérilable structure de cartel, tout au moins [es éléments 
préalables d'une entente. I se sembe pas cependant que lon 
puisse dire qu'il y ait eu jusqu'ici utilisation de pratiques res 


trictives qui, seules, pourraient permeltre l'intervention de Ja 


Haute Autorité en raisun des eff nocifs de ces pratiques, L'on 
semble avoir, au contraire, cherché à éliminer les doubles prix 
qui existaient préalablçément et à remonter progressivement les 
prix à l'exportation qui semblent cependant reste Core 10,700 
remeut inférieurs à ceux pratiquée dans Le moreché commun. 1 
est indispensable que nos industries pumsent conerver leurs 
débonches à l'étranger qui, dans le cas de la France, déparsent 
25 p. 100 de la prôdüebion, mais en ramenant le prix an o'vean 
le plus pro:he possible de celui effectivement pratiqué sur le 


" n hs ” 
Harcac COoMINUNn. 


La Haute Autorité à eu commueaication du texte, Celui-ci ne 
saurait tombher sous le coup de l'arlicie 69, eauf dans la mesure 
où l'entente à l'exportation aurait un effet noe.f sur le marché 
cournun ét sur le respect de limités équitables de prix dane 
les échanges avec les pays tiers. La Haule Auterité pourrait 


intervenir en fixant des prix minima ou maxima, si le prix 
pratiqué à l'exportation paraissait anormal, ce qui ne semble 
Pas le cas jusqu'ici, De toute faron, dès maintenant, elle exerce 
un contrôle extérieur par la néceseité où se trouvent les inté- 


! 


ressés de lui adres-er un compte rendu de leurs attivilés; 


b) Dans Le marché commun. — Y n'est point douteux que, 
lors de la fixation des prix de base, ces prix <e <omt trouvés 
dam une grande mesure égalisés, Is ont été fixés non par ‘ea 
cutreprises, mais par des accords plus où moins ouvert: errs 
l'en-emble des usines prenant la méme parité de base, Ceci 
était peut-être inévitable au début, car tes entreprises agiesant 
séparément n'auraient pas eu la vue d'en<emble indispensable, 
mais un tel accord de départ aurait dû être suivi enenile d'une 


série de correclions faisant l'objet de la publicité nécessaire et 


(1) Certains membres dun Conseil économique sont en désaccord 
avec celle affirmation et estiment que les écarts de dimension étant 
és à l'équipement et au rendement techiriqne mème de Line, 


doivent varier sensiblement selon les entreprises. 
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62 CONSHIL ECONOMIQUE 2 Avril 1%4 
RS or Pannes 
tecunt corupte de la situation réelle de l'offre et de la demande. l'état du marché, mettant les consommateurs an cour: 
() eube bien qu'une uniformité s'opposant aux jeux de ja leur donnant es moyens, dans une négociation avec le “à : el 
cote e ait été maintenue, sans que l'on puisse savoir S'il teur, de lui opposer le prix de cotation connu. Grâce + pe 
t ut la lu moindre effort où de l'action combinée pubication, l'acheteur pourrat ainsi connaître » , re. 
d'un é émeut d'eosembhle plus où moins occuite. l: jour l'ensembie des alignements possibles. PU jo 
| et l'u ent à éle aflirmée p ertains, en indi- 
en J lat qu Age . " Le ca F CRRROR n sv US ps ; Cette s ixxestion n'a pas été reteane par la Haute Ant rité 
! s nier et que, lorsque les entreprets c-scultienenment eh Falsch des srguments suivants : : 
[rat Î | L à L'étrargi lat l'e poil d'obten'r $ ù ÿ 
des l hi él uple, Cetut-Cct merCpondtn par un refu3 a) Hi s'agit de surmonter la contradiction existant actuolls 
Un rert nombre | faits pre s ont été arlicuiés ent centre le nrlitions d'une formation libre des prix à L 
en 3 eh particulier par ,es reprécehtants de l'industrie rese de la pubiicté des bareres, le niveau des prix doi er 
li découvrir dans .es négociations entre acheteurs et veinionre 
ce qui serait difficile, si le prix de la veille était déjà co cas 
[A7 ” } nl pr vent être pré entes contre ces informa- publi * $ | el 
t vi ti ‘ Er tiotis euvent étre i-ves Salts doute, ; ë Ê - 
[RTE portalions de rude siderurgi L: sont-elles restées b} Une publicati _ nue faite par Ja Haute Autorité elle. 
} ten] table x environs de 10.00) tonnes, alors que nos méme risquerait d'ofticiaiser des: pr'iX aäu Jour le jour ui 
exporial e sont acerues, atteignant en octobre le chiffre doivent, au con re, varier rapidement pour s'adapter à l'état 
de 64.000 tonnes Mais notre demande de produits n'a-t-elle pas luujours fuciuant des offres et des demandes ; ” 
li ut t nucentree sur des tôles fortes, Jour lesquelles | ‘ ç ss ue r ni : : s ' 
| \ ire the tint i pt 11 de dspornibiht s él Ê heurte su Le trà DA à pére a ge x RM gr ronge en ln le « me 
Miareh itional, à une demande élevée ? N'a-telle pas porté n'onvoner anal sit destins dt = dl eg entreprises et de 
surtout sur des aciers « Martin » qui, en Belgique, ne repré- ds PR PES TRES 
geotite t que 12 ) tin) de la oducetion contre ). fon) eti T . ” 
France ct qui plhiquerant W refus belge el les réticences | 4 oi pe ge + ne gp rod la Haute Autorité est toute 
alletmat differente: çile consiste à permettre aux entreprises de vendre 
4 ie prix différents du barcme, à condition que, sur a 
Par ailleur la demande portait-elle sur une quantité suffi- période de soixante jours, la différence en hausse on en a et 
sarmment forte pour intéresser de facon plus durable un four- ne dépasse pas 2.0 p. 10, ce pourcentage eoasliluant m $ 
l ue etranger ? I semble que plusieurs acheteurs aient fait ue marge de variation tolérée, qu'une définition des eondi. 
PE oumandes, soit portant sur un petit fonnage, soit compor- tions de _pubieauons nouvelle, Plus précisément, une déci. 
lu 7 janvier 1931 déclare que « constitue une pralique 


Larit «fe pr iications dehcates, 


| l'audition de M. Denis, il ressort que, dans les licences 
d'umportation at tuellement demandées, 1 V à place, soit pour 
de grosses copnunandes (les petites élant le plus souvent grou- 
pr: pur les marchands de fer), soit des peliles, Inats portant 
sur des sm ificalions de caractere courant, 


Il ermmble, en effet, que, lorsqu'on s'est trouvé devant une 
connande tnportante la réponse des exportateurs étrangers 
té favorable, C'est ainsi que Ja construction navale fran- 


ait « 
cause à pu passer une commande de 16.000 tonnes et obtenir 
que la sidérurgie française s'aligne sur les prix offerts par les 
Allemands sur la côte Atlantique, cela, il est vrai, au prix, de 


sa part, d'un tres gros sacritice, 


è 


Si, par ailleurs, on ne peut dénier le fait qu'à plusieurs re- 
prises il y ait eu des refus de livraisons pour certaines derman- 
des, il semble que les heences pour l'importation de produits 
siderurgiques fabriqués soient, à l'heure présente, en acerois- 
sement et qu'avec un certain retard les échanges commencent 
“ weroitre de facon trés sensible, ainsi que nous le \errons 


piti- lonitn. 


3e Mais là où le danger d'un cartel apparait d'une façon 
plus nette, c'est dans le maintien de baremes compensés par 
di uts à caractere occulte dépassant Falignement prévu par 
l'arlicie 606 du traité et variant suivant le cent. 


Ces abaissements sont le résultat inévitable de l'existence de 
barèmes qui ne correspon lent pas à la réalité et constituent 
une certaine revanche de la concurrence. Mais ils aboutissent 
À détrure la régle de non discrimination et à faire prévaloir à 
l'écard de certains acheteurs des prix supérieurs ou bien infé- 


rieurs à ceux qui sont effectivement pratiqués dans la moyenne 
dexz transactions. 


Dans un régime de liberté des prix et de publicité des ba- 
rèmes, es barèmes de base devraient changer lorsque les prix 
réels changent, atin que tous les utilisateurs puissent béné- 
lier ouvertement des conditions les plus favorables, et non 
quelques-uns seulement, par une procédure de rabais orculte, 
C'est d'ailleurs l'intérêt mème des producteurs, car cela leur 
permet d'adapter leur production à la demande, ælors que la 
rigidité de barèmes uniformes ne pourrait se rompre que par 
un effondrement massif, 


Une suggestion intéressante a été faite À ce sujet par M. De- 
his, au cours de son audition devant le Consei!: économique. Il 
estime que les entreprises devraient avertir la Haute Autorité 
par telégramme toutes les fois qu'une modification est réalisée 
sur le birème et l'écart devrait être ainsi effectivement connu 
el publie, 


La Ilante Autorité pourrait, au jour le jour, publier une mer- 
euriale indiquant l'ensemble des hausses ou des baisses ainsi 
introduites, On aurait une cote européenne de l'acier, reflétant 





Sion ! 
interdite par l'article 60, paragraphe 1, l'application par un 
vendeur de prix où conditions qui s'écartent de eeux prévus 
par son barème lorsque le vendeur ne peut jusbtier que je3 
écarts sont appliqués dans une mesure égale à toutes les tran- 
sactions comnarables entre elles ». 


— 


Par ailleurs, « la publication de modifications au barème es 
obligatoire des qu'il s'établit entre Jes prix appliqués et le 
prix publiés un écart moven en plus ou en moins dépassar 
2.5 p 100 des prix de ba<e applicables aux transactions inter 
venues. L'écart moyen s’apprécie par catégorie de produ 
auxquels correspond un même prix de base dans le harirme 
sur l'eusemble des twansactions opérées dans les dernier 
soixante jours. Il est obtenu en rapportant le total des « 
pratiqués, qu'ils portent sur les prix de base ou sur tous autres 
éléments des prix effectifs, aux tonnages vendus multipliés par 
les prix de base publies 


D or ee JL 


Wa di 


La Haute Autorité semble avoir été jusqu'ici fort prudente, 
voire timide en cette affaire; elle n'a pas voulu imposer ausst- 
tôt le respect des barèmes, dans une période où Févolntio 
générale de la conjoncture restait incertaine, C'est seulemer 
en janvier, après avoir assoupli certaines règles, qu'elle à ave 
que, dès le 1% février, des contrôles seraient pratiqués, no 
pour forcer les entreprises à se plier à une réglementation éta- 
tique supranationale, mais pour faire respecter Jes barèmes 
librement fixés par elle; encore est-il nécessaire que ces 
barèiues soient abaissés pour correspondre aux prix réels. 


n 
t 
1 

n 


Par ailleurs, en vue de contrôler cette décision, la Haute 
Autorité exige que les entreprises lui communiquent tous les 
quinze jours et pour chaque catégorie de produits, l'écart 
moyen de quinzaine, l'écart minimum et maximum avec date, 
tonnage, pays de destination, l'écart moyen d'alignement entin, 
ainsi que l'indication de l'entreprise sur le barème de laquelle 
aura été opéré l'alignement, ce qui permettra des recoupement 
sur les déclarations des diverses entreprises. 


: 
n] 


On peut se demander si cette licence dans les limites de 
2,5 p. 100 pourra être effectivement limitée par la Haute Aulo- 
rité, Sans doute, pour calculer la moyenne, celle-ci est-elle 
libre de prendre n'importe quelle période de soixante Jours, 
mais il reste possible à une entreprise de faire, en un Jour 
déterminé, pour un contrat à passer avec un client que 
veut favoriser, une baisse de 10 où 20 p. 100, quitte à reléver 
immédiatement son prix pendant les jours suivants, de façon 
que la moyenne sur soixante jours, prise n'importe com 
ment, reste dans la limite de 2,5 p. 100, C'est pourquoi la décr- 
sion prise peut soulever de sérieuses critiques. I semble qu? 
le Gouvernement français soit disposé à latlaquer devant la 
Cour, comme contraire au principe de non-discrimination. 

De tonte facon, la Haute Autorité commence à exiger des 
informations chaque quinzaine et à mettre en place un systeme 
de contrôle. Elle envisage de confier celui-ci à une societe tidu- 
ciaire, afin de garantir que, de sa part, il n'y aura aucun arbi- 
traire. 
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nes que le système Sera en place, elle aurait peut-être inté- 
Ta prochant de la proposition de M. Denis, à demander 
uunication par télégramme de toute modification et à 
le plus rapidement possible, de publier, au moins ed 
uinzaine, une mercuriale générale indiquant l'en- 

les variations réalisées. 


n cet, en tout cas, certain que l’on se heurte là à des diffi- 
es prutieulières de réalisation que l'on ne retrouve pas 
marchés du charbon. La multiplicité des qualités de 

l'industrie sidérurgique, la nécessité d'une adapta- 
de aux variations du marché rendent un contrôle à@ 
ri assez délicat, si l'on veut qu'il soit suffisamment 
pour être efficace. 


ependant là le premier test de la capacité d'action de 
1 Houte Autorité. C'est sur sa capacité à éviter toute discri- 
mn \ assurer peu à peu la publicité de toutes les transac- 
{ ue l'opinion pourra juger de la possibilité de faire fone- 
tourner dans Ja sidérurgie un système à base de concurrence. 


< trôle devait se révéler inefficace, certains menrbres 
mission pensent que le seul moyen d'éviter les dis- 
us serait d'obliger toutes les entreprises à passer 
j . rentrale générale de vente placée sous le controle de 
la Haute Autorité. 


Fn application de la décision de la Haute Autorité, les entre- 
3 viennent de publier de nouveaux barèmes en baisse et 
x effectivement pratiqués tendent à se rapprocher du 

: existant lors de l’ouverture du marché commun. 


si th 


Deux observations doivent cependant être faites: 


troduction, pour l'ensemble du marché, d'une nomen- 
et iniforme rendait impossible un retour pur et simpie 
tu quo ante, I y a done, selon les produits, des diffé- 
ce traduisant, selon les cas, par une baisse ou par une 


x 


prix réel moyen est à peu près revenu à l'ancfen 
les nouveaux barèmes se situent à 2 ou 2,5 p, 100 
4 «us de ces prix effectivement pratiqués; les mdustriels 
s. nt donc avoir converti la marge moyenne tolérée par la 
Jliuto Autorité en une limite absolue et uniforme par catégorie. 
] ainsi fait un pari optimis!'e sur l'évolution future du 
murché, en considérant que les prix futurs ne pourront être 
qu'en hausse et retrouveront peu à peu l'élasticilé acceptée 
par la Haute Autorité. Si leurs appréciations se révélaient erro- 
] Is pourraient se trouver à l'avenir dans une situation 
Ayant à l'avance et par un accord d'ensemble hypo- 
thoqué la marge d'élasticité btérée. ils se trouveraient dans 
] sation, en cas de dépassement du pourcentage de 2,5 p. 100 
( <e sur certaines transactions, d'établir encore de nou- 
\ harémes, ce qui pourrait susci'er des baisses en chaîne, 
Fan fait, seule une movenne mobile permet d'éliminer des fluc- 


S purement temporaires et d'empêcher leur généralisa- 
ion automatique, 


DEUXIEME PARTIE 
ETUDE GENERALE DE LA SITUATION DE LA SIDERURGIE 


Nous exuminerons successivement dans celte partie: d'abord 
problèmes d'ensemble, puis dés questions particulières rela- 
‘es à la sidérurgie française. 


} 
1 
4 
1 


A. — Problèmes d'ensemble. 


L'ouverture du marché de l'acier s'est effectué dans des 
Conditions générales difficiles, puisque l'économie européenne 
tail alors entrée dans une période de stagnation économique, 
est prolongée pendant deux ans, et dont on peut seule- 
à espérer, depuis les derniers mois, qu'elle pourra prendre 
“eutot fin, 


‘elle stagnation a entraîné un ralentissement des commandes 
d'outillage, particulièrement sensible en France par suite de la 
téiction de certains investissements publics, ce qui à entraîné 
Une diminution générale des commandes adressées à l’industrie 
ak rurgique et un ralentissement de la production. 

Pour l'ensemble des pays de la Communauté, la production 
ier brut, qui avait été de: 3.848.000 tonnes en octobre 1%2, 
: tombée à 3.549.000 tonnes pour le premier semestre 1953, 

15000 tonnes pour le second trimestre, 3 millions de tonnes 
Pour le troisième trimestre, pour se relever cependant à 3.324.000 


a 


d 
nst 








tonnes au mois d'octobre (movenne mensuelle), 3.261.000 


tonnes en novembre (chute due À un fléchissement des 
ventes allemandes, belges et luxembourgeoises de protllés), 
3.273.000 tonnes en décembre, 21.000 tonnes en janvier, 


Au cours de l’année 1952, le marché de l'acier à dû subir 


les Cotist q lences normales d'u 1e mnyonclure hi sitanit : el les 
ventes se sont réduites davantage encore que l'indice moyen 
de la production industrielle, 

Celle situation difficile a néanmoins varié suivant les pays. 
L'Allemagne, poursuivant son redressement économique, à 
connu un plus faible ralentissement, le Luxembourg et Ja Bel- 
gique, par contre, ont rencontré des difficultés parhculièrement 


graves. 


La Hollande, au contraire, a continué à développer son unique 
centre sidérurgique, mais en vendant, dans des conditions assez 
curieuses, notamment au-dessous des larifs généraux pratiqués 
dans la communauté, 


Depuis décembre, il semble que la situation ait tendance à 
s'améliorer, Les rentrées de commandes nouvelles en produits 
laminés, qui avaient été de: 2.149.000 tonnes (moyenne men- 
suelle) pour le quatrième trimestre 1952 et s'étaient réguliére- 
iment abaissées jusqu'à 1.792.000 tonnes en août 195%, sont 
remontées à 2 millions de tonnes en Septembre, 2.374.000 tonnes 
en octobre, 2.084.000) tonnes en novembre, 2.188.000 tonnes en 
décembre, 2.809.000 tonnes en janvier 1954, 


Elles dépassent done, pour l'instant, les commandes du qua- 
trièine trimestre 1952, ce qui peut être considéré comme l'amore 
çage d’un début de reprise générale. 


De mème, les exportations de fonte et d'acier vers les pays 
tiers, qui avaler baissé en août et en st ptembre, ont de passé, 
en octobre, le niveau de juillet avec 600.000 tonnes contre 
044.40) par mois pour le 17 semestre de 1453 et 553.600 tonnes 
en 1952. 


Tous les pays exportateurs de la communauté ont participé à 
colle augmentation, mais à des degrés différents. 


La France et la Sarre, dont les exportations sont les plus 
importantes en tonnage, dépassent de K,6 p. 100 en octobre avec 
1#2.700 tonnes, le niveau moyen de 1952, L'Allemagne dépasse 
la méme movenne de 12 p. 100, Par contre, la Belgique dépasse 
à peine son niveau de 1952 et le Luxembourg n'a pas retrouvé 
le sien. 


Les Pays-Bas ont à peu près doublé leurs exportations tandis 
que F'Italie, pour la prengere fois, prend position d'exportatrice 
pour des tonnages, 11 est vrai, minimes. 


Quant aux échanges à l'intérieur de Ja communauté, qui 
avaient diminué au début de 1953, ils augmentent lentement, 
passant de 237.000 tonnes par mois en 1952 à 221.000 tonnes en 


août 1953, 252.000 lonnes en St plu mbre, 287.00) tonnes en 
octobre, 315.000 tonnes en novembre, ce qui représente une 
hausse de plus de 30 p. 100 par rapport à la moyenne des seize 


Inois précédant l'ouverture du marché. 


L'Italie a légèrement augmenté le volume de ses achats: les 
Pays-Bas ont augmenté à la fois leurs livraisons et leurs achats 
aux autres pays de Ja communauté, la Belgique et le Luxein- 
bourg ont vu leurs livraisons diminuer jusqu'en octobre, se 
stabiliser ensuite. L'Allemagne qui n'avait livré aux autres pays 
de la communauté que 25.000 tonnes par mois en 1932 en a 
fourni 30.000 en mai et juin 1953, 41.500 en juillet, 48.000 en 
août, 49.000 en septembre, 62.50 en octobre, 59.400 en no- 
vembre. 


Ses achats ont d'abord diminué, avee le fléchissement de la 
demande, INüuls sont passes de 66.500 tonnes en sepi'etnbre à 
87.500 en novembre, contre 66.60) par mois en 1952. 


Quant à la France et la Sarre, leurs exportations sont passées 
de 40.000 tonnes par mois en 1952 à 51.000 tonnes en août 1454, 
62.000 tonnes en septembre, 76.500 tonnes en octobre, F4.70) 
tonnes en novembre alors qu'elles ne recevaient pas d'acier en 
1952; leurs achats en provenance d'autres pays de la commu- 
nauté sont passés de 9.009 tonnes en juillet à 18 009 tonnes en 
octobre, 15.200 en novembre. Ces achats portent surtout sur des 
fontes brutes, lingots et demi-produits, Ja part des tôles restant 
faibles. 


D'après les commandes passées, le pourcentage d'interpéné- 
tration du marché qui avait été de 14 p. 100 en septembre et 
18 p. 100 en décembre, s'est élevé à 22 p. 109 en Janvier: ce 
corinerce accru à perrbis aux producteurs français de marnterur 
leurs prix malgré la stagnation intérieure et d'éviter une itnpor- 
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tante re de leur production; par ailleurs la concurrence 
entin hal-sa [LPETE à imoditier les perspectives des pro- 
dueteur tles pousse à moderniser la structure de leur indus- 
li 

Si 1 { ini} ire! Ja situation à une date plus an- 
{ le 1144 vu Le taux de marche de I hiitis- 
{ itivement éievé, on trouve que la 
l à frouuction <td: rurœuque de 9.1:2.14N) 
to | fo) ru , Soit une hausse de 10 p. 100, la 
Sal (TM) À 2.6N32.0X) tonnes par suile de la remise 
ets march lu e de Neunkirchen., la Belgique de +S4U TH) 
à 1 #u) ! Luxembourg de 2.272.000 à 2.698.000 tonnes, 

Mais les modif cations les plus importantes sont celles des 
Pavs-Has, où la production est passee de 428.000 à S73.1XN 
ton à donc doublé, de l'Italie où elle est passée de 2 millions 
à 3 mi et demi, soit une hausse des deux tiers, de l'Alle- 
mage enfin, | * successivement de 9 mulllons de tonnes 
eu 49, à 12 nullions de tonnes en 1950, à 13 millions de 
Loti en 1951, à 15 millions de tonnes en 1952, 

Les progrès de la Hollande tiennent à la naissance, dans ce 
pas d'une industrie méltallurgique, pelle encore, Imais tres 


loaeri) sur la lande de Yrouiden., sur une langue de terre 
entre le Zuiderzée et la 1ner. L'usine est tres bien située, suIS- 
ceplhible d'exlension ultérieure, à cessible Llant par mer que par 


Caux, 


L'augmentation de la produetion hollandaise à permis aux 
importations d'acier de ce pays de tomber de 1 million de 
tonnes en 1951 à 271.000 en 1922, L'accroissement annuel de 
roduetion lui permettra de satisfaire davantage directement 
m dernande lntcrieures, 

La Belgique et le Luxembourg se trouvent dans une situation 
assez difficile, atlénuée cependant par le fait que, depuis l'ou- 
vérture du marché commun, leurs fournitures de coke sont 
subventionnees et elles peuvent obtenir au prix de revient la 
part leur appartenant dans les minerais de fer français, Elles 
doivent pouvoir procéder aux réorganisations indispensables, 
car dans la période de pénurie, elles ont fait de coquets héné- 
lives dans leurs exportations et doivent disposer de réserves 
financières suffisantes pour passer la période transitoire. 


Le problème italien est plus délicat. 


Le régime mussolinien avait créé artificiellement une sidérur- 
ie sur Les côtes, soit à Bagnoli, près de Naples, soit à Piombino, 
prés de l'ile d'Elbe, soit Cornegliano, prés de Gènes, vivant 
de combustibles et de minerais importés. 


Le couvernement italien a malheureusement continué dans 
la méme voie et un nouveau haut fourneau à été inauguré en 
1952 à Cornegliano. 


Des objections sérieuses avaient 6t6 faites contre ce nouvel 
investissement par FO, E. C. E., mais sans résultat, ce qui 
montre bien les limites de l'action que peut exercer en la 
matiere un organisme international décidant à l'unanimité des 
VOIX, 


A côté de ces entreprises dont le caractère paraît assez arti- 
ficiel, liahe dispose, par contre, à Aoste et dans la vallée du 
Pô, d'une sidérurgie moderne, capable de fonctionner de façon 
efticace, 


L'usine d'Aoste a une capacité annuelle de 200.000 tonnes 
d'acier brut, dont là moitié est d'acier électrique, et elle paie 
son électricité moins de { franc le KWh, alors qu'en France 
et en Allemagne, il est de 5 francs. 


Les entreprises de la vallée du Pà font de l'acier Martin sur 
la base d'un chauffage par le gaz méthane. Le prix de vente 
du combustible est fixé en fonction du prix intérieur du charbon, 
ais son prix de revient est, en réalité, beaucoup plus faible 
— un neuvième à peine — du prix de vente actuel. 


I semble donc qu'en Italie, la première catégorie d'entre- 
prises connaîtra des diflicultés au fur et À mesure que les droits 
de douane, tolérés pendant la période transitoire, se trouve- 
ront réduits, tandis que la deuxième catégorie pourra s'adap- 
ter dans des conditions favorables au fonctionnement du mar- 
ché commun, 


En Allemagne, la production n'avait cessé d'augmenter au 
cours des annees precédant l'ouverture du marché commun. 
Elle s'est depuis stabilisée un peu au-dessous de 15 millions de 
tonnes. 
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L'accroissement de; années précédentes était dû, d'u: 
à la répartition des dégâts causés par la guerre, d'autre part 
à la reconstruction d'entreprises ayant fait l'objet de démon 
lages, inais pour lesquelles l'infrastructure avait été maintenue 
Les plates-formes étant restées intactes, le remontage à pu <e 
faire dans des conditions relativement favorables. - L 

la reconstruction de la sidérurgie, depuis 1949, s’est fuite 
essentiellement avec des avances bancaires linportantes, à un 
taux d'intérét sans doute élevé, Imais avec un délai de rem. 
Loursement particulierement avantageux. 


On peut se demander si cette expansion, dirigée À la fois 
vers toutes les catégories de production et particulièrement 
concentrée sur les tôles fortes, ne présente pas quelque impru- 
dence. Il est actuellement question de lancer un nouveau Uain 
pour les tôles minces, alors qu'il Y en à un au Luxem. 
bourg, un en Belgique et deux en France. 


Il n'est pas certain que les perspectives du marché, À brève 
échéance tout au moins, soient suffisantes pour fouruir un 
débouché à tous ces moyens de production modernes, 


Dés maintenant, certaines sociétés allemandes ont dû réduire 
leurs heures de travail et licencier du personnel. Il serait temps 
que la Haute Autorité (comme nous allons le voir, elle com- 
mence à le faire) détinisse les buts généraux d'un prograrmme 
d'investissements pour éviter la réalisation, dans chaque pays, 
de programmes non coordonnés qui risqueraient de consütuer 
un élément de désordre dans le marché. 


PB. — La situation de la sidérurgie française. 


1° A première vue, celte situation ne paraît pas mauvaise, 
bien que se posent, sinon tmmédiatement, tout au moins pour 
un proche avenir, des problèmes délicats. 


Le marché commun, nous l'avons vu, a commencé à fonc- 
tionner dans une époque particulièrement défavorable où la 
sidérurgie se trouvait, sinon devant une crise économique, tout 
au moins devant une période de réadaptation, se traduisant 
par une diminution certaine de la demande, 


Malgré cela, la sidérurgie française put, non seulement main- 
tenir cette position, mais dévelonper, au cours des derniers 
mois, ses exporlations, particulièrement à destination de l'Alle- 
magne du Sud; 


2° La sidérurgie connaît cependant de grosses difficultés sur 
le marché des aciers Martin et particulièrement des tôles Mar- 
tin utilisées par la construction navale. 


Une partie de ces difficultés provient du fait normal d'une 
concurrence allemande ou belge sur les côtes de l'Atlantique, 
où l'expédition par eau de l'acier de la Rubhr revient à 1.70 
ou a tonne moins cher que les transports français par 
cr. 


Elles proviennent aussi du fait qu'alors que nous avons 
sur l'Allemagne une supériorité pour l'acier Thomas, cette 
ne Pr n'existe plus pour les aciers Martin à base de fer- 
raille, Notre sidérurgie est en train de s’équiper en toles 
fortes Martin pour la construction navale. I semble qu'il y 
aurait intérêt à Ja soutenir, pour lui permettre de maintenir 
une production qui évilera à notre construction navale de 
devenir, dans une trop grande mesure, dépendante de 
l'étranger. 


En particulier, il semblerait normal que la Société nationale 
des chemins de fer français pour ne pas perdre le trafic vers 
Saint-Nazaire, consente aux constructions navales françaises un 
tarif ferroviaire réduit, sur le modèle de celui qui existe pour 
les chantiers allemands. 

3° Mais la sidérurgie se heurte à d'autres difficultés en 
maticre de transport. 


Le traité, dans ses articles 4 et 70, et surtout la convention 
sur les dispositions transitoires (paragraphe 10), ont preva 
la suppression des discriminalions par étapes sucres 
sives. 


Au cours de la première, les discriminations dans les prix 
et conditions de transport de toute nature, fondées sur  !e 
pays d'origine ou de destination des produits, devaient étre 
éliminées. 
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( t aujourd'hui pratiquement chose faite pour toutes 
it la qualification n'a pas donné lieu à des débats par- 
ci 
L 

] liseriminations les plus flagrantes ont été abolies dès 
‘ 1933. Une série d'autres de moindre tmportance, con- 
F rtains tarifs ferroviaires allemands, belges,  fran- 
s et luxembourgeois, ont été abolis en juillet. 

] nrimes de navigation belge ont été modifites de sorte 
“ les relations fluviales entre les ports de mer belges 
et les réseaux desservis par le Rhin, le trafic, entre tous les 
TR nubres, est désormais traité sur un pied d'égalité. 

D'autres problèmes, tels que ceux qui ont trait À la dispa- 
: frets nationaux et internationaux, aux frets non 


j la navigation intérieure, aux 


nt en cours d'étude, 


l'ansports par 


L 

Les 1 ix des deuxième et troisième étapes, pour l'abou- 
tiscement desquels la convention à prévu un délai de deux 
ñ engagés. La commission d'experts des transports a 
l 1 un groupe d'étude pour présenter des propositions 
t de l'établissement de tarifs directs internationaux, 
{ qu'un autre groupe examine l'unification des nomen- 
chitures de tarifs et des condilions de transports par fer et par 


eau des produits de la communauté, 


M: heureusement, ces commissions ne dépendent pas de Ja 


Jauute Autorité, imais des divers gouvernements; c'est là un 
des trop nombreux points du traité où lon a hésité à trans- 
f trop de pouvoirs à une autorité supranationale et où l'on 
a réservé l'autorité des gouvernements nationaux; ces commis- 
sions d'experts devront présenter des conclusions en octobre 


chain et les soumettre aux divers gouvernements qui auront 
prendre, à l'unanimité des décisions; c'est seulement S'ils ne 

nent se mettre d'accord sur cette harmonisation, que la 
laute Autorité pourra, en juin 1955, nrettre en vigueur par elle- 
méme les tarifs directs. 


mt Es 


On peut, sur ce point, être assez inquiet de la lenteur des 
fravaux de ces experts, alors que la question est, pour la sidé- 
Jurgie française, d'une importance vilale, 


Dans les conditions présentes : 


a) la rupture de charge, à la frontière, accroit sensiblement 
Los prix de revient; 


b) Les tarifs Rubr-Lorraine gestent anormalement élevés par 
rapport à ceux des usines sidérurgiques allemandes siluées à 
une distance comparable. 


La Haute Autorité signale, dans son premier rapport du 10 jan- 
Vier 195%, que le transport Gelsenkirchen-Nenning coûte 
1.27 francs pour 302 kim, alors que le transport Lens-Homé- 
court pour 340 km ne coûte que 716 franes. 


La sidérurgie française souffre ainsi du prix excessif exigé 
pour le transport du coke de la Ruhr vers Ja Lorraine; 


c) Dans chaque pays enfin, mais surtout en Allemagne, des 
farifs spéciaux favorisent le transport intérieur par rapport au 
tratic international. 


L'Allemagne fait des mesures tarifaires intérieures spéciales 
Vu usage systématique, aboutissant, semble-t-il, pour Je tratie 
du minerai de fer à l'intérieur de l'Allemagne, à une subven- 

n à la sidérurgie allemande représentant, par rapport aux 
Lnifs français, prés de 6 milliards. 


la sidérurgie francaise dispose, à l'heure présente, d'une 
Compensation partielle dans le maintien d'une subvention gou- 
Vernementale pour les charbons francais, Celle-ci doit, en prin- 
Cpe, disparaître au 1% avril prochain. Il importe de faire 
léllement savoir que cette disparition ne serait pas acceptable 
Si l'élimination des discriminations dans les transports, en parti- 
Fr er dans le transport du coke Rubr-Lorraine, n'avait pas 


1 
t 
Li 


+ préalablement effectué; de toutes facons, nous sommes jei 
Géant un des problèmes les plus graves pour notre sidérurgie ; 
le maintien d'une discrimination de transport absolument 
Contraire au traité constitue à l'heure présente un des prin- 
Cipuux obstacles au fonctionnement harmonieux du marché 
Commiin. 


Par ailleurs, la Joi du 10 avril 1952. autorisant le Président 
de la République à ratiier le traité, dispose, à cet effet, dans 
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son article 2 (2e et 3° alinéa), que le Gouvernement de la Répu- 
blique devra: 

Engager, avant l'établissement du marché commu les 
négociations avec les gouvernements intéressés pour aboutir à 
une realsalton rapide de la canalisation de la Moselle entre 
Jhionville et Coblence et la mise à l'étude du canal du 
Nord-Est. 

Frésenter u Parlement, dans un délai de quatre moi \ 
dater de la ratitication du present traité, des lois-pr raies 
d'investissement portant sur Félectrification des voies ferrées 
el le développement des voies d'eau qui apparaissent 
pensables pour mettre les industries francaises du charbon et 
de l'acier dans une position concurrei elle 

Les nés ons navant été engagé Ua ve quelque 
retard, la commission coinpétente du commissariat au plan 
u'a déposé ses conclusions qu'en Janvier 1953 (1. C'est en 
Inars que les négociations ont commencé cependant qu'un 
comité était é sous le noi de Consortium pour Fan 


ment de la Moselle, 


En mars 1953, M. Mayer laneait l'idée d'une Compagnie euro- 
peenne de Ja Moselle franco-allemande sur le modcle de la 
Compagnie natlonale du Rhône, Les négociations semblent 


maintenant pleliner et si, du coté 
H 1 1! tin } l | 


allemand, on obtient tadhé- 
Sto Co INHCS 10 ies ae IA Yaimt { La 
Moselle. on semdle se heurter à nne résistance d 

habn, de la sidérorgie de la Rubr, et à une certaine timidité 
de la part du gouvernement allemand, 


lt} enthousiasté CR. 


I] importe, à l'occasion des autres négocia 
rappeler que Ja canalisation de la Moselle à été considérée par 
le Parlement francais comme un élément de la création de la 


{ que sa réalisation ne saurait être indéfiniment 


Communauté . ei 


léluruee, 


De méme, il est nécessaire, dans notre programme d'inves- 
lissement intérieur, d'accroilre l'effort envisagé pour Parmeho 
ration des voies navigables de la région de l'Est, en songeant 
que dans les prix de revient de notre sidérurgie les prix de 
transports atteignent et dépassent souvent 20 pr. Hs et que tout 
ce qui pourra les réduire tant dans la voie d'eau que dans les 
transports ferroviaires mettra l'industiie française dans une 
position compétitive plus favorable; 

4° Au {7 avril, le marché commun va être étendu aux aviers 
SprOClaux, 


La France va alors se heurter à des difficultés particuliéres 
du fait que, pour un certain nombre de matières premieres: 
hickel, cobalt, Vanadium, tungstene, les prix restent fixés, pour 
encourager Jes producteurs, à un niveau Supérieur au prix 
mendial. C'est, en particulier, le cas pour le nickel, où le prix 
s'élève à 770 francs le Kilogramme, contre 480 pour Je prix 
mondial, | 


On rencontre là un probléme qui se pose aussi dans d'autres 
domaines, en parlculier, duns le cas du prix du Zinc pour la 
galvanisation. 


Depuis l'ouverture du marché commun, les galvanisateurs 
francais sont Soumis à la concurrence des autres produeteurs 
de tôles galvanisées de Ja Communauté, Or, le prix du Kilo- 
grarnme de zinc brut qualité galvanisation à JR,o0 p, 100 
est de 87 francs, en France, alors qu'il n'est que de 73 francs 
en Belgique, l'incidence sur le prix de revient était d'environ 
Lu) francs par tonne, Celle situ#ion pese particulierement 
sur les usines du bussin de la Sambre, 


Le zinc coûle en Belgique, en movenne, 14 franes de moins 


au kilogramme qu'en France, mais le zinc belge et frappé 
d'un droit d'entrée de 12 p. 100, Celle situation ra ulte du fait: 


1. Qu'aux cours internationaux actuels, aucune mine de 


zinc n'est viable: certaines mines américaines sont, à l'heure 
présente, subventionnées, alors que d'autres ferment. 


2. Que Île sacrifice ne peut pas être demandé aux fondeurs 
qui traitent les minerais, car la fabrication du zinc nécessite 
3.900 à 4.00 Kilogrammes de charbon par tonne de ynetul, 
lorsqu'il s'agit de zinc therm que et 4 kilowatts-heure par 
tonne, lorsqu'il s'agit de zine électrolvüque. La France doit 
done choisir entre des réductions d'activité des pnines où usi- 
nes, l'octroi de subventions ou la fourniture d'énergie à un 


— = 


(1) Votre commission regrette À ce propos que ce Ta | du 
comtmissariat du plan n'ait pu jusqu'ici ni être ren Mie ni 
meme CORBINANIqUE AUX CONMAUSSIONS Copnpetente ou Lon-eilt ( 
mique; celui-ci, pour apprécier avec exaclitude les a1 izes éConn- 


miques relatifs de la canalisation de la Moselle, devrail pouvoir 
avoir accés à toutes lés sources d'information, 
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prix mnct if. Da les rcon-tances preset tes, les fabricants 
{rat { nuent dd tôle IVarusees avé du zinc 
belze ont à payer 12 p Lu de droit d'entrée eur le zinc 
achete lors que les fabricants belges de tôles galvamesées 
peuse il « ulte fr exp ler chez nou ans Payer aucur droit. 

[AT turatior ompotrable apparait écolerment pour d'autres 
gro | bit l lt lLongot à l'aviéi Martin, on 
4 Î } l pe 

La re! ! nt en Belgique à 20 p. 100 de moins qu'en 
Fiat 

Ï L ( 1 0 | LA 

| it à 2.4) fr le imoins q lins u u=ir 
fr il “tt 

Lee | | sil [in t mit marché en Belri 
q "D ' FO ChitZ Hi il Ut avul ‘tit 1 il Wu 
ae ! pr. HX 

Ceei pose un probième d'en ermble l'on cré pour l'acier 
un tomché commun sins droit de douane, il importe que les 
pri [EM entrant dans la fabrication de ces aciers se trouvent 
également soumi il fé lutut, Si Îles isines francaises 
doivent paver cetan d'entre eux plus cher que leurs concur- 
rents, elles ne peuvent manquer de se trouver défavorisées. 
San: aller jusqu'à réclamer, à ce propos, une libération géné- 


rale dee échanges et une suppression des droits de douane, il 
faut indiquer que lexistence du marché commun de l'acier 
suppose que pour les approvisionnements nécessaires à l'indus- 
trie francçcuise, une quantité minima de produits étrangers 
nécessaires à nos usines, puisse être importée en franchise de 
droit pour les mettre à égalité avec leurs concurrents. 


Quant au marché epécial du nickel, il faudra, avant d'étendre 
le marché commun aux aciers spéciaux, le ramener au prix 
normal du marché, quille, si le Gouvernement français veut 
continuer à encourager les producteurs de cette matière pre- 
muére, À inscrire directement au budget une subvention 
adéquate au heu de la mettre, comme aujourd'hui, à la charge 
de: acheteurs ; 


59° La sidérurgie se teouve dans upe situation curieuse, comme 
conséquence du blocage des prix introduit lors du gouverne- 
ment de M, Pinav. 


Jusqu'à cree derniers jours, le hocage avait immobilisé les 
prix de certains produits finis, en udimettant deux catégories 
de dérogations, 


I y avait des dérogations exceptionneiles, si l'examen des 
Gossiers montrait que l'on était en présence d'un cas exception- 
nel, 


Par ailleurs, la dérogation était reconnue comme légitime, 
en prince, S'il s'agiesuit de la répercussion en valeur absolue 
d'une haus-e de prix et de produits sur une matière premiére 
inporlce, 


Cevi po ait une qui stion de prit ipe curieuse, Une hausse 
de prix pouvait étre autorisée, si le produit était fabriqué avec 
de l'acier importé d'un autre pays de la Communauté, alors 
qu'elle eut élé interdite pour un produit fabriqué avec de 
l'acier francais, 


On peut <e demander ici sj le mot importation ne devrait 
pas elre pris dans un sens parlcuberement etroit et ne viser 
que le thiportation fuiles d | Jivs extérieur à Li Commu- 


haute, puisque le faite interdit toute forme de discrimination 
à l'intérieur des six pay 


Le problème semble être d'intérêt purement juridique, car 
il ne semble pas que les cas de discrimination visés se <oient 
produits dans la pratique. On ne voit pas très bien l'intérèt 
pralique que pourrait avoir un industriel à acheter plus cher 
une tuatière premiere, afin de pouvoir augmenter son prix, 
car une lelle prétention serait évidemment ruinée par les offres 
de la concurrence élablie à partir des prix d'acters français. 
Ceperultant, étant donné ce que nous avons constaté sur Ja 
hausse des barèmes dans la sidérurgie francaise, on doit se 
féliciter de ce que ce Hocage des prix des produits fabriques 
ait contribué À freiner une hausse générale des prix, qui eut 
été désastreuse dans Ja période de stagnalion économique que 
nous Venous de traverser, 


C'est parce qu'ils ne pouvaient pas répercuter les hausses 
sur leurs propres cents, que les utilisateurs se sont dressés 
contre les hausses de barèmes et ont réussi, par les méthodes 





compétitives que nous avons analysées, à imposer aux sidérur. 
gistes une baisse des prix par rapport aux barèmes ofticiels 


Aussi, ne peut-on accueillir sans inquiétude les récents arra. 
tés (6 mars) par lesquels le Gouvernement permet de réner. 
euter sur les produits finis les variations du prix de lacer 
réalisées entre le 20 avril 1953 et le 1° mars 1954. | 


Il importe tout d'abord de bien apprécier la nature exacte 


et les limites de ces arrètés. 


1. Ils n'établissent pas la l'herté des prir. Une adaptatior e:t 
réalisée à la date du 1% mars, après quoi les nouveaux px 
sont rebloqués dans les conditions antérieures. bi 

2, Les nouveaux prix doivent répereuter, en hausse A 
baisse, une somme égale en valeur absolue à la différence à 
les prix à l'achat des produits sidérurgiques courants au nieiu 
des prix pratiqués au 1% mars 1954 et Les prix au 30 avril 1051: 
ij s'agit des puix praliqués, c'est-à-dire non pas des nouveaux 


baréine<, mails de cas barèrnes abaissés, en fait, des 25 p. fn: 
il s'agit des prix au 1% avril, c'est-à-dire à une date où les 
nouveaux barèmes avaient été appliqués par les entreprises: 
théonquement, par conséquent, comme les De sont revenus À 
peu prés au niveau du 30 avril 1955, les adaptations en huisca 


devraient compenser les adaptations en hausse et la répercus. 
sion sur les prix des produits finis devrait être minime. 


3. Lorsque les prix sont assortis de formules de réver-ion 
faisant référence à des cours ou indices de produits sidérure- 
ques courants, le pmix peut étre revisé, selon que les prix di 
produits de référence sont en hausse ou en baisse le 1% mi 
1954, par rapport au 90 avril 1953; il s'agit bien de: méres 
produits de référence aux deux dates et le texte ne permet pas 
aux intéressés de modifier leur choix des produits de référerre, 


nm d 


Ces trois constatations limitent, certes, strictement la portée 
des arrêtés du 6 mars; notre inquiétude subsiste néanmon 


gour les raisons suivantes : 


jo Un article spécial fixe le régime des prix pour les mar- 
chands de fer, en termes d'une haute technicité dont votre 
comiuission ne peut, sans étude u:térieure, apprécier toute là 
portée ; il est, en particulier, question pour les écarts de choix, 
d'une classification 1929 de Ja fédération parisienne du com- 
merce sidérurgique, dont il serait bon de vérifier qu'elle n'intro- 
duit pas une référence à de nouvelles bases ; 


20 J1 ne faut pas oublier que, d'une part, Je Gouvernement 
français avait déposé un recours devant la cour de justice 
contre la tolérance de 2,5 p. 100 acceptée par la Haute Autorité, 
que d'autre part, la sidérurgie française avait saisi la Haute 
Autorité de la question du blocage des produits finis. En fut, 
les arrêtés en question s'adaptent aux prix réellement pratiques, 
avec décalage de 2,5 100 et constituent une acceptation de 
fait de cette tolérance. Par ailleurs, l'autorisation d'une modi- 
fication des prix semble bien constituer l'acceptation du prin- 
cipe que la méme règle des prix doit s'appliquer | ol l'acier 
et les produits finis; si done les prix sont bien rebloqué- à là 
date du 1% avril, on peut craindre que de nouvelles modifi- 
cations en hausse du prix de l'acier n'entrainent un nouvel 
arrêté adaptant aux circonstances nouvelles les principes qui 
out inspiré les arrêtés du 6 mars. 


3° Les prix nouveaux de l'acier sont soumis au contrô'e de 
la Haute Autorité et, par ailleurs, sur le plan du Gouvernement 
francais, ils ne doivent comporter aucune discrimination pour 
des transactions comparables; par contre, ls peuvent varier 
suivant l'importance des conunandes et peut-être la fidelite de 
la clientele; pour la répercussion sur les produits finis, étahtri- 
t-on des prix variables selon des fournisseurs ? Sinon quels 
sera la base ? Le elient gros on petit, fidèle ou inronstant ? Les 
services compétents auront ici des options difficiles à faire rt 
devront être très vigilants, pour éviter une hausse abusive des 
prix. 


IL est certain que les arrètés du 6 mars se révèleront dure 
application délicate, La majorité du Conseil économique 4 
exprimé le regret*que le barrage des prix n'ait gus te tu 
tenu, tout au moins jusqu'à ce que le marché de lacier 
pas trouvé un équilibre durable et que des garanties seru 
n'auront pas été élablies assurant avee certitude le respect us 
règles de publicité et de non-discrimination. 


LE | 


Certains membres du Conseil économique ont exprimé là 
crainte que, dès à présent, la consolidation de certaines ad} 
tations de prix, ait pour conséquence, dans un secteur 1npor- 
tant susceptible d'atteindre, à leur avis, 25 p. 100 de la prouur- 
tion, des hausses ummédiates à tous les échelons, 
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L'administration, dans l'application de ces arrêtés, devra 
ilante, car laisser libre cours à des mouvements erra- 
tiques de produits finis, ce serait metire en danger les tenta- 
sives de stabilisation générale des prix, auxquelles s'attache à 


j'heure à tuelle le Gouvernement. 


être 1Z 


ge Mais tout ceci pose un problème d'ordre plus général. 
Dans L'esprit du traité, un équilibre devait être réalisé, tant 
"ue consultations auxquelles procède la Haute Autorité, que 


L Les avis fournis par le comité consultatif, entre les divers 
antét en cause: producteurs, ouvriers, ulilisateurs.*"On pen- 
_. ue des utilisatéurs, ayant intérêt à acheter à bas prix, 
ie ueraent un élément de freinage contre les coalitions à 
ja housse que tentera:ent de conclure les producteurs, 

ne l'expérience à montré que, trop souvent, les utilisateurs 


à tendance à s'entendre avec les producteurs et à chercher 
tr sur leurs propres clients une hausse un peu plus 
te que celle qu'ils ont eux-m£êimes subie. 


Les affirmations véhémentes, et parfois un peu exagérées, de 
M. Métral der nt le Conseil cconomique, Visalent res nelte- 
ment à fure sauter le barrage des prix et à légitimer une 
hausse des prix des produits mécaniques dépassant quelque 
l'ausmentation réelle des prix de revient de cette indus- 


; e. tn peut se demander si l'équilibre ainsi établi par le 
true ne s'est pas trouvé faussé et si des mesures ne devraient 
pas être recherchées pour le rétablir. 

JL et à noter qu'alors que les représentants des producteurs 
au couté cousultatif sont, d'une part, des représentants des 
entreprises privées où publiques, d'autre part, des représentants 


des organisations syndicales ouvrières, les utilisateurs ont été 
choisis exclusivement parmi les entrepreneurs. 


I v aurait cependant intérêt à entendre, en la matière, 
Jus des tiavailleurs employés par ces entreprises utilisa- 


Par ailleurs, l'intérêt du consommateur, c'est-à-dire de 
lunhsaleur final, ne se trouve aucunerment représenté, Les 
porte parole devraient peut-être être les gouvernements hatio- 
aux par leur conseil des mnistres, mais ils se sont le plus 
soent preoccupés et légitimement, de défendre un intérèt à 
long terme de leur sidérurgie nationale, 


Quant à la Haute Autorité, si elle est elle-même un organisme 
supra-natonal d'intérêt publie, c'est le développement de lin- 
dusirie qui est sa principale préoccupation, plutôt que l'intérêt 
imtuédiat de l'utilisateur final. 


semble donc que, dans les consultations tant officienses 
qu'officielle auxquelles on a procédé jusqu'ici, la voix d'une 
catégorie d'intéressés n'ait pas été suffisamment entendue et 
il y aurait Jieu de demander qu'une recttication soit faile le 
ps lot possible en la matière. 


L'utilisateur final de produits sidérurgiques pourrait être 
represente suit par les groupements de consommateurs (coope- 
rates de consommation, associations familiales, centrales svn- 
d'éales ouvrieres), soit par les transformateurs en fin de chaine, 
holiriment ceux qui dépendent des marchands de fer et se 
trouvent sctuellement représentés par eux, soit par toute asso- 
cation d'individus où de collectivités se fixant comme but la 
defence des intérêts des utilisateurs définitifs, 


En int qu'utilisateurs définitifs de produits sidérurgiques, 
les représentants de telles organisations pourraient dès main- 
ant etre entendus comme experts, dans certaines des commiis- 

is auxquelles recourt la Haute Autorité. Peut-être pourraient- 
Us aller comme observateurs aux séances du comité consultatif, 
que, lors de son prochain renouvellement, ils puissent y 
#voir des représentants officiels, H est à noter qu'un précédent 
à Jeja ele établi et qu'en juin 1953, lorsque la Haute Autorité 


à leu une premiére réunion d'utilisateurs de produits sidé- 
luriques, elle à invité un représentant de la confédération 
£ e de l'agriculture ; 


:" Des discüssions se sont engagées au sujet des charges fis- 
es el sociales, Le Conseil Ceonomique ne se sent pas en étai, 
fins les circonstances présentes, d'aboutir en la matière à des 


( 1s précises. 


fl 


En matière fiscale, on peut considérer le problème soit dans 
cusemble, soit, pius spécialement, à propos d'un impôt 
Paruculier, 
Une étude présentée par notre collègue M. Charvet à indiqué 
que l'ensemble des charges fiscales incluses dans le prix de 
léuent d'un produit industriel obtenu par un mème cycle 





d'élaboration était de 22,32 p. 100 pour la France, 14,18 p. 10 
pour l'Allemagne, 11.32 p. 100 pour les Pays-Bas, 4,37 p. 100 
pour la Belgique, 6,85 p. 100 pour l'Itale, 


Ces observations sont peut-être exactes, mais elles posent le 
problème général de la répartition dans un pays donné, des 
charges fiscales globales entre impôts directs et impois di 
rècts. 


Nous n'avons pas eu jusqu'ici les éléments permettant de 
comparer avec précision le pourcentage global de l'ensemble 
des charges fiscales et parafiseales nationales et locales, par 
rapport au revenu national, dans chaque pays de la commu- 
nauté. Ce qui est certain, c'est que, selon les pays, le pour- 
centage des impôts directs et indirects se trouve très Variable, 

Un pays qui n'est pas capable d'imposer une discipline fis- 
cale à l’ensemble de sa population, dont l'impôt sur le revenu 
ne représente qu'une faibie partie des ressources, se trouve 
inévitablement amené à recourir à des impôts indirects parti 
cul'éretnent lourds, qui élèvent le prix de revient des produits 
industriels et le mettent dans une position non concurrentielle, 


Mais il ne saurait invoquer ce fait pour mettre À la charge 
des autres pays ce qui est le résultat de sa propre incapacité 
à établir chez lui un régime de justice fiscale, I ne semb'e 
donc pas que l’on puisse, sur ce point, aboutir à des conclu- 


Sions precises, 


Il en est différemment dans le cas d'un impôt particulier, 
comme celui de la taxe de transaction, payée par le consom- 
mateur sur l'acier et qui se trouve être de 6 p. I en Alle- 
magne et de 16 p. 100 en France. 

Ja position allemande qui tendait à mettre en concurrence, 
sur le marché commun, l'acier à 6 p. 100 et l'acier à 16 p. 10, 
aurait évidemment mis la sidérurgie française dans une 
situation artificiellement défavorabie. C'est pourquoi à Haute 
Autorité, suivant le rapport du professeur Tinbergen, à conclu 
que, dans les circonstances présentes, le systéme du rembour- 
sement de la différence entre les droits au passage de la fron- 
UÜère est celui qui correspond le mieux à l'équité. 


Mais il faut reconnaître que ce système n'est pas intellectuel- 
lement. très satisfaisant, On a créé un marché commun et süp- 
primé tous droits au passage des frontières, mais on contnue 
a rembourser 6 p. 100 et à prelever 16 p. 100, où vice versa, 


La solution logique serait, évidemment, un relèvement da 
droit allemand et un abaissement du droit français, mais ce 
serait le début d'une harmonisation des impots indirects à 
l'istérieur de la communauté et cela poserait d'une facon plus 
aiguë encore dans chaque pays la nécessité d'une refonte équi- 
librée du systeme fiscal. 


I n'y a point de doute que les différences de charges fiscales, 
ques qu'en soient l'origine ou le motif, constituent une diffi 
culté sérieuse au fonstionnement du marché commun, La Haute 
Autorité a le devoir de s'en préoccuper; mème si elle n'est pas 
habilitée à faire en la malicre des recommandations précises, 
c'est à elle à signaler le danger de ces décalages, à en analyser 
la nature et, au b<oin, à faire sux gouvernements compétents 
des suggestions générales sur le moyen d'y remédier, Elle à 
entamé avec les gouvernements l'examen de ces problemes et 
serait souhaitable qu'elle accentue Sur ce point son interven- 


lion. 


Le mème probléme se pose en matière de salaires et « 
charges sociales. Lors de notre rapport présenté au Conseii 
économique le 25 novembre 1951, nous avions sgnalé le cara 
tère hypothétique et peu convaincant des évaluations eontra- 
dictoires, présentées en l'espèce dans les divers pays, car les 
divers éléments des salaires varient sensiblement d'un pays à 
l’autre. 

Par exemple, il n'y a aucun doute que le niveau de vie du 
travailleur britannique ne soit, aujourd'hui, sensiblement supé- 
rieur à celui du travail leur francais. or, le charges siwiales 


brilanniques apparaissent, à premiere vue, inférieures aux. 


francaises, Ce!a provient uniquernt nt du fait que ja plu grande 


parte de ces charges sociales sont comprises du coté francais 
et qu'eles ne le sont pas du côté biilannique, le systeme 
étant financé, non pas par des contributions, 1nais qur des ver- 
sements d'Etat essentiellement tinancés par l'impôt direct sur 
le revenu. 


De méme, l'Allemagne ne connait que de faibles charges 
sociales officielles, l'essentiel de fa sécurité sochie étant étabh, 
noi l'a par li lui. lili par ues convehlionis col eccuves qui 
augmentent considérablement, d'un accord commun, Îles 
charges des entreprises. Par contre, la Sarre, qui fait gurtie 
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notre svstème éconormique et monétaire a, dans la sidérnr- 

périeurs de 5 à 6 p. 100 au nivean français 
correspondant et l'on voit inal, jusqu'à plus ample informé, 
les raisons qui empéchent le relévement des salaires fiançais 


de 
gie, dh ilaires 


Fu fait, de facon générale, ce qu'il importe de connaître pour 
fu itiit n elficace, c'est le montant, dans chaque 
de la cherge salariale globale, en tenant compte de tous 


pa} “ . 
les elements upris, en Italie, le coût de la main-d'auvre 
suppl taire wmposée dans les usines, añn de camoufler une 
garue uu chomage existant), 

LES ‘vuraitl pti ; Lier [ré ({ e Ja Haute Autorité s'occupe 
de tout veuve de celte question et fasse rapidement procé- 


der aux études indispensables pour permette à l'opinion de 
savoir exactement si, et dans quelle mesure, il existe en la 
tuativre des différences sérieuses constituant un obstacle au 
fonctionnement du marché commun et qu'elle fit, dans ce cas, 
des propositions d'égalisation vers le haut qui auraient au 


ici le mérite d'alerter l'opinion publique et de susciter une 
Lit Î nue {it OtLatit-ationis ouvricres, Or, rien de 
SOTIEUIX Li a CU fuit Ju ju ic}, 
On peut regretter, à ce sujet, la lenteur de la Haute Autorité 


à mettre en pl e une direction des affaires sociales suffisam- 
ment étoffée et bien équipée, Sans doute, commence-t elle à 
enr isagrel pplicution de l'article 69 du traité, relatif à Ja 
libre circulation des travailleurs qualiés. Elle prévoit, à cet 
effet, la définition de la main-d'œuvre appelée à bénéficier de 
cetle Hberté, l'établissement d'une carte de travail com- 
rune permettant aux intéressés de circuler 6ans difficulté, Mais 
on en est encore au stade des groupes de travail et il semble 
bien que, sur ce point, l'application dun traité soit retardée ; 
une carte de travail comportant des facilités de circulation est 
une dlée juste, mais 1 trmporte d'aller plus loin et de mettre 
en place un statut du travailleur qualifié dans la communauté, 
avec Pi garantie de conditions de travail et de rémunération, 
et, au mandmum, la garantie, par un accord multilatéral coiffant 
les conventions bilatérales existant entre certains pays, d'un 
slatut réguler en matiere de sécurité sociale, Il y aurait aussi 
jntérét à ne pas définir op étroitement le terme de travailleur 
qualifié, I nv a pas de mouverments excessifs de main-d'œuvre 
à c'aindre, lursqu'on pense que, dans un pays comme l'Italie, 
qui compte millions de chômeurs, il n'y a an total que 
G000 mineurs et 12000 sidérurgistes, re qui réduit encore 
plus le norubre des travaudleurs qualiliés, Interp'eter trop 
étroitement la notion de qualification risquerait de vider de 
tout couteuu réel la hherté de circulation prévue par le traité, 


De méme, le traité prévoit que la Iaute Autorité doit inter- 
venir en matière de réadaptation, si la diminution d'un emploi 
est une conséquence, soit de lélablissement du marché com- 
un, soit de l'introduction de procédés techniques où d'équi- 
pernents nouveaux dans le cadre de ses objectifs, Le traité 
prévoit les modalités d'aide et d'indemnités qui doivent être 
attibuces nour assurer le transfert des travailleurs en chô- 
puage, leur formation professionnelle accélérée, et, au Besoin, 
l'aide, dans une région déterminée, à des entreprises nou- 
velles répondant à un besoin certain et suscepübles d'absorber 
la main-d'œuvre er surnormbre; la Haute Autorité a déjà mis 
de côté, pour ces activités, une somme de 7 millions de dol- 
lurs. 


{ 


Des cas commencent à se poser. Sans doute, la Haute Auto- 
rité peut-elle dire quelle n'a pas été saisie jusqu'ici, sauf 
dans trois cas qui sont actuellement à l'étude par le gouverne- 
ment intéressé, I apparaît essentiel qu'elle n'attende point 
d'être saisie en la maltere, mais qu'elle prenne elle-même 
luntiative denquèles sur la situation de l'emploi dans les 
dnerses industries. Nous devons insister auprès de notre Gou- 
vernemenut pour que, dans tous les cas susceptibles de se pré- 
sehter en France, 11 informe inmédiatement Ja Haute Autorité. 
Mars celle-ci devrait prerdre elle-même les inibatives néces- 
sures et créer, duns chaque pays, en collaboration avec le Gou- 
vernement et les organisations ouvrières, un comité permanent 
d'etudes du marché du travail dans les deux industries, afin 
de frire des prévisions à court et à long terme sur l'évolution 
de l'emploi et d'intervenir immédiatement là où se pose un 
probleme de réadaptation. 11 semble d'ailleurs que des dérmar- 
ches soient en cours eu li matière. 


8° Enfin, se pose le problème des investissements, 


La sidérurgie française se plaint de ce que, avec ses prix 
actuels, sa marge d'amortissement technique sera extrémerment 
réduite, 

Les Allemands, au contraire, auraient une marge bien supé- 
rieure, leur permettant de procéder aux investissements esseu- 





tiels et, ultérieurement, devant un redressement du mar hé 
se livrer à des abaissements de prix qui les mettraient e 
tion favorable vis-à-vis de leurs concurrents. 


10 
1 situa. 


Il ne faut peut-être pas exagérer cette argumentation. er à 
elle était totalement exacte, on se demande pourquoi Ne 
magne n'abaisserait pas dès maintenant ses prix, de (4, À 
freiner la pénétration de la sidérurgie française, qui s’eft, 
dans toutes les régions de l'Allemagne du Sud. 


Nous avons déjà vu, par ailleurs, que cette notion de mary 
movenne d'amortissement technique pour l'industrie ect 34 
artuicielle. 


S'il importe que les entreprises modernes, supérieuremerg 
équipées, bénéficient d'une marge de profits leur permets 
d'invesitr à nouvean et de faire progresser encore dirait 
leur technique, il ne saurait être question de maintenir ar 
ficiellement des prix élevés pour garantir une telle marge à eg 
entreprises marginales qui doivent rapidement, où se 


“Re em ilje 
ser jou se contracter, ou se trouver éliminées du mar 
La Haute Autorité à commencé à poser le probléme de l'or 


tation des investissements et de leur financement, Elle à pré. 
cisé, dans son exposé sur Ja situation de Ja Communrauts 3y 
début de 1954, que son intervention ne peut être que limités 
visant à faciliter la réalisation des investissements en consens 
tant des prêts aux entreprises où en donnant sa garantie oux 
emprunts qu'elles contractent, que, d'autre part, elle ni pas 


à établir de programmes rigides, mais à défluir périodique ot 
des gg généraux concernant la modernisation, l'orrita 
tion à long terme des fabrications et l'expansion de: capact 


de production et à examiner les programmes individuels des 
entreprises pour favoriser celles qui correspondront à l'ordre de 
priorité qu'elle aura établi. 


Mais ceci suppose plusieurs conditions réunies : 


a) I est indispensable d'harmoniser les objectifs générans 
de la Communauté avec les objectifs économiques de: zouver. 
némments nalionaux. 


Un programme d'investissements dans Ja sidérurgie dépendra, 
en éfiet, dans une grande mesure, de l'orientation génerale de 
la politique économique décidée et de son effet sur !'expansion 
d'ensemble de l'industrie. 

La commission d'experts, présidée par le professeur Tisher. 
gen, qui a examiné les perspectives à long terme du marché 
de l'acier, a estimé que, dans les quatre où cinq anntes À 
venir, une production d'environ 50 millions de tonnes corres 
pondrait aux demandes totales probables, ceci en comprent 
une exportation nette de l'ordre de 8 à 10 millions de tonnes. 
D'autre part, les projets d'investissements des entreprises 
actuellement en cours de réalisation conduisent à une cipucité 
du mème ordre, contre 44 millions de tonnes actuellemert 


Ceci semble raisonnable, lorsque l'on songe au retari de 


l'Europe sur les Etats-Unis dans le domaine de la con-oum- 
tion d'acier par tête d'habitant. Mais ceci n'est réall- ie que 
dans la mesure où la demande est régulièrement soutnue pur 
une expansion générale de la vie économique et par de pro- 


grarnmes d'ensemble d'investissements publics et prives per- 
mettant de stabiliser et d'accroître la demande d'acier. 

C'est pourquoi, dès octobre 1957, le conseil des ministres de 
la communauté à chargé celle-ci d'examiner avee des sn 
nationaux « la politique générale d'expansion et d'inve-tirse 
ment pour régulariser ou influencer la consommation, 61 par 
ticulier celle des services publics, et harmouiser ce desc loppe- 
nent général avec les programmes de la Haute Aulorite 

b) Dans le cadre ainsi établi, il semble que la Haute Autorlé 
se dispose, dans les circonstances présentes, à concentre Soi 
premier effort sur l'abaissement des coûts des malerre pre 
mières qui eutrent dans le prix de revient de la siderurie 

L'effort le plus important d'investissement semble di por 
tex sur le mumerai de fer, d'une part, d'autre part, sur 16 Con 
tant pour l'accroissement de la production dans les fine 4 «08 
que par le développement des installations permettant : ut 
tion de charbons jusqu'ici non cokéfiables. 


" n 
CA Ce 


I apparaît enfin, et il faut s'en réjouir, que la Haute \407 mn 
met au premier plan de ses préoccupations la construit 
logements pour les travailleurs, la création de la en 
ouvriws modernes étant le moyen essentiel de susemer 410 
lité nécessaire de la main-d'œuvre et d'attirer celle-ci 8e 
régions où un accroissement de production duit éue pa#°# 
lièrement recherché, 
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nt ceci est fort bien, mais on doit regretter le retard mis 


laute Autorrté à délinir sa ne. me d'investissements et 
Î _ re limité de l'aide qu'elle envisage encore en la ma- 
t Lela tient peut-être à ce qu'elle semble avoir envisagé, 
coute ressource, un emprunt en Amérique, alors qu'avec 
- elle peut offrir, eile trouverait certainement à erne 
e € des conditions avantageuses sur le continent euro- 
ivre (EL particulié r CH suisse 
F t eas. il est certain que malheureusement pendant une 
we. l'aide de la Communauté en matiæwe d inves- 
restera encore complémentaire, l'effort fondarnen- 
ontinuer à être fait par les entreprises avec laide 
re couvernements nationaux. D'autre part, pour les 
4 . à venucr au moins, l'investissement dans la sidérur- 
= rra pas ses conditions profondément modifiées. La 
e levra done, dans chaque pays, compter encore sur 
ui | d'inve-üssement nalional, 


* 
+ 


CONCLI SIONS 


En résumé, il semble que l'on puisee tirer de cette étude les 
co hs Suivan£les : 


l rture du marché commun de l'acier s'est faite dans 
È | s particulièrement difficiles, puisque l'on se trou- 
val e woiment dans une phase générale de stagnation écono- 
mique ct de ralentissement de la demande; 


à Haute Autorité, dont cemtains avaient critiqué les pou- 
4 s exorbitants, n'a utiiisé ses pouvoirs qu'avec la plus 
g' srudence et mème une certaine hésitation. On pourrait 
j" la critiquer pour Ja lenteur avec Jiquelle elle à abordé 
le ne et s'est décidé à prendre les mesures indispen- 
bol 


marché commun de l'acier a mis plus longtemps à 
ge con-liluer que le marché commun du charbon, IE y a eu des 
be: s pendant plusieurs mois, des refus certains de livrai- 
fi est que depuis le début de l'automne que les échanges 
‘ livers pays ont commencé à s'accroitre. Le niouve- 
ment -emdde maintenant en bonne voie et le pourcentage d'in- 
terprelilion du marché va croissant de mois en mois; 


4° À là suite de Ja libération des prix de l'a-ier, les entreprises 
om d'abord augmenté les barëimes et slandardisé les écarts 
dans ie sens de la hausse, Puis, devant Ja résistance des ache- 
teurs, elles ont consenti aux plus importants où aux plus actifs 
d'entre eux des rabais à caractère occulte, Ce n'est que depuis 


jan que la Haute Autorité essaye vraiment de prendre le 
marché en main et, avec une tolétance de 2,5 p. 100, de contrôler 
elfetivement la formation des prix. Maintenant commence 
Ù ence essentielle dont devra dépendre à l'avenir notre 


juzement sur la Haute Autorité, Celle-ci parviendrat-elle vrai- 
ent à assurer dans l'industrie sidérurgique, comme le prévoit 
le traite, le fonctionnement d’une concurrence loyale ? 


le danger de la reconstruction d'un cartel apparaît tou- 
j present dans Flindusirie sidérurgique. La tendance au 
[ v est, en effet, profondément enracinée, tant en raison 
d'hahrles anciennes que de la nature méme de l'industrie. 
I'eustle, dès maintenant, une entente à l'exportation, Inais 
ele el surveillée par Ja Haute Autorité et n'a pas eu recours 
Jisqu ici à des pratiques restrictives qui rendraient une inter- 
ven nécessaire, Certains symptômes d'ententes sont appa- 
lus <ur le marché intérieur avec des accords dans la fixation 
des hirèmes, des refns de livraison à l'étranger. Celle ten- 
dare s'est heurtée à la résistance des utilisateurs, tant du 
MOINS que eeux-ci avaient le sentiment de ne pas pouvoir 
lépercuter leurs leurs clients les hausses qui leur seraient 
Inposces, Iej encore, nous rencontrons le même probléme. 
Parvicndra-t-on à assurer à l'industrie sidérurgique européenne 
le fonctionnement d'une concurrence loyale. En cas d'échec, 
aüra--on le pouvoir de rechercher d'autres formes plus effi- 
ates d'organisation de l'industrie ? 


5° Sur le marché commun, la sidérurgie française ne semble 
Ps eh soi dans une mauvaise position, même dans les cir- 
Conslances présentes. Elle se heurte néanmoins à certaines 
diff ultés et à certains problèmes à résoudre : 


a) Le principal provient du maintien de certaines diseri- 
ülaions dans les transports, en particulier pour la tarilica- 





me ss . 





tion des cokes de la Ruhr vers la Lorraine, FI faut insister sur 
la nécessité d'éliminer au plus tôt celte discrimination dan- 
ereuse ; 
o ’ 


b) Il semble que, sans qu'on puisse en fixer le montant, la 
France soutfre d'une certaine supériorité de ses charges soeia- 
les et fiscales mdirectes par rapport à ses principaux coneur- 
rents. Il y à intérêt à ce que la Haute Autorilé agisse rapide- 
ment pour faire connaître le montant exact de ses diverses 
charges dans les pavs et susciter une action visant à éliminer 
les différences op Imnarquées ; 

ec) La sidérurgie francaise à l'absolu besoin de la poursuite 
d'une politique economique d'inveslissements, qu'il s'agisse 
de ja canalisation de la Moselle, de l'amélioration des voies 
navigables de l'Est ou de la réalisation intégrale du deuxième 
plan de modernisation. Il semble que le premier plan de la 
Haute Aulurilé devant être centré sur le minerai de fer et le 
charbou, il sera nécessaire pour les procnaines annees de pour- 
suivre, surtout sur le plan national, la politique d’invest 
ment. 


1SSC- 


Les gouvernements se doivent de faire, À cet effet, l'effort 
indispensable, S'us veu:ent ineétlre leur industrie dans une 
situalion véritablement compétitive. 


Nous l'avions signalé dans notre rapport, lors de la ratifira- 
Con du plan Schuman. La <idérurgie française doit continuer 
à faire, à cet effet, un effort maximum et le Gouverneinent 
francais doit considérer comme une de ses responsabilités les 
plus graves la poursuite et l'accélération du plan d’investisse- 
ments préalablement envisagé, tant pour la modernisation de 
nos entrepriées sidérurgiques que pour l'améhoration des con- 
ditions de transport par fer et par eau dans nos différentes 
régions, Il s'agil moins de rechercher une nouvelle augmenta- 
on de Ja capacité productive que de moderniser les entre- 
prises, améborer l'outillage, réduire les prix de revient, éiimi- 
her les codts excessifs de transport et les relards qui grèvent 
dangereusement les prix de revient, En même temps, comme 
cea est d'ailleurs prévu au deuxième plan d'investissement, 
ii importe d'accroître Ja capacité de production des utilisateurs, 
alin de procurer à la sidérurgie un débouché large et stable. 

Bien coupable serait le gouvernement qui s'elforcerait d'at- 
teindre un équilibre budgétaire illusoire par des économies sur 
des mvestisements dont dépend l'avenir, non seulement de 
noire sidérurgie, mais de l'ensemble du progrès éconvmique dé 
l'industrie nationale, 





ANNEXE 


Hote présentée par M. Jean Duret, au nom du groupe 
des travailleurs C.C.T., sur les rangorts de M. Verret 
et de M. Philip. 


——- 


L'expérience d'une année de fonctionnement de la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier nous fournit des 
enseignements précieux, quant à l'avenir de li €. E. C, A. elle- 
même et quant aux coneéquenves d'une intégration éconorm'que 
plus poussée, dans le cadre de l'Europe des Six. 


Elle nous permet de constater que les arguments mis en 
avant par les partisans de la ratification ont, d'ores et déjà, été 
largement contredits par les faits et que les dangers dénoncés 
par le groupe de Ja C, G. T. sont très réels. 


Avant l'ouverture de la C. E. C. A., les partisans du plan Schu- 
man aftirmaient que la réalisation du marché commun stimu- 
lerait puissamment la production des industries minière et eilé- 
rurgique. On constate, au contraire, que ces deux secteurs éco- 
nomiques de base s'installent de plus en plus dans une situa- 
tion de dépression. Dee tonnages importants de charbon s'areu- 
mulent sur le carreau des mines, la sidérurgie raleotit son acti- 
vité et les représentants de la s.dérurgie, eux-mémes, font de 
sombres pronostics. 


On peut, certes, soutenir que ce n'est pas la création dn 
marché commun qui est la cause profonde de cette évolution. 
Néanmoins, il est indéniable que toutes les prévisions apti- 
mistes des partisans du plan Schuman ont été démenties par 
les faits au course de ces derniers mois: dans les charbonnages 
el la sidérurgie, le chômage s'étend. 
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Or, des régions particulièrement vulnérables au 
économique, telles que les régions industrielles du Centre et 

de la Loi nt été que parlellement atteintes par l'ouver- 
Lure du ta li dnmulr, étant donné que, pour les aciers spé- 
CLAUX qu nistituent l'essentiel de leur production, le marché 
Cornu éta réalisé qu'au mois de mai 1954, 

De même, les Charbonnages francais (qui déjà ressentent Ja 
‘ ! 1 b »11 | sont errcot pri iteges par le 
prix élevé du transport qu pése sur les prix du charbon etrau- 
ñ ruptures de charge » qui s'effectuent à la frontière 
fl Î i tt upprinces. 

| lu march mormun à déterminé dans la poli- 
que 4 Charbonnages de France un changement d'optique 
exIre tn ALL tant, Quand on se plaçait dans le cadre stric- 
il til à Fratre, qui à une production charbonniere 
REBLLEE te, à Uinéreét à iatensitier sa production pour satis- 
fa es beso de l'économie francaise, L'ouverture du rmar- 
ch ill (g et pretnnier pla e facteur rentabilité, Désor- 
ni vowira développer que les productions suscep- 
Lib l'uff | \ itageuscrment a concurrence internatio- 
Pine { ! charbonnages devront de ce fait réduire sensi- 
blement | CNT D'aut loument & poser pour object f 
la DEN ion de leur srod bon. sans avoir la certitude de 
por r Ja imatnten ' metne niveau, Des contingents lt por- 
tuils de mineurs seront ainsi condamnés au chômage, 

Tout | promesses si abondamment prodiguées sur Ja 
rec \ d industries ef Ja eréation sur place d'emplois 
pou \ I l'œuvee libérée, n'ont eu aucun résultat pra- 
tique, Les mineurs cha de la mine devront chercher du 
travail ( ! La deserton des mmines par les mineurs a 
osé dans u série de pays, notamment en France, après la 

bération, des problèmes angoiss Tous les dangers d'une 
{ pontique apoaraisst nt donc clairement. 

Pour la <iléenrgie, les partisans du plan Schuman se mon- 
Waent particulierement optimistes, L'essor de l’économie fran- 
calse iftirimaient-ils. est freiné pat la puissance du Comptoir 
d probut< sidérurgiques qui olige les transformateurs à 
passer sous ses fourches candines, Ainsi, l'ouverture du mar- 

hé commun devait permeitre aux transformateurs de bénéfi- 
cer de tous les bienfaits de la same concurrence intemmatio- 
nale, Selon leurs prévisions, le prix de l'acier devait baisser et 
les tran<formateurs pourraient s'approvisionner ou bon jeur 
se nb: l {. 

Nous constatons que le premier effet de l'ouverture du mar- 
clu munun à été La hausse du prix de l'acier, hausse parti- 
culièérement sensible pour certaines catégories d'utilisateurs. 
D'autre part, si on à théoriquement créé ure multiplicité de 

pa i la place de janv enne parité lhionville », les 
ullisateurs se sont aperens, en dépit de la multiplicité des 
parités et des barèmes, que les prix de l'acier étaient à peu 
prés les miémes, quel que soit leur fournisseur, Certains uti- 
lisateu qui voulurent s'adresser à des fournisseurs étrangers, 
ce sont heurtés très souvent à des refus. Nous voyons que dans 
la réalité tout se passe comme si un cartel nationa] occulte et 
un cartel européen continuaient à fonctionner, 


Les partisans nu plan Schuman promettaient que dorénavant 
toute discrimination en matière de prix serait aholie, En réañité, 
la conjoncture n'étant guère favorable, les utilisateurs refu- 
sèrent de payer les majorations qui résultaient des barèimes 
ofliciels. Bon gré, mal gré, on dut leur consentir des rabais 
considérables. H s'avère très difficile d'établir avec précision 
quels étaient les prix réels de l'acier. L'arhitraire et le désoïdre 
règnent en maities, I est impossible de prévoir dans quelle 
mesure les dernières décisions de la Haute Autorité pour’ont 

th 


1 e “ É ‘: 
changer cette situation. 


Les promoteurs du plan Schuman aflirmaient qu'il serait un 


puissant instrument de dérartelisation et de deconcentration 
de l'industrie de la Rubr. Or, l'organisation commerciale des 


charbonnages allemands est toujours fortement centralisée. Le 
charbon reste uni par des combinaisons verticales à l'acier et 
à l'inlustrie de transformation. De puissantes unités indus- 
trielles et commerciales subsistent, faisant du principe de la 
libre concurrence sur le marche commun une immense duperie. 
Si l'on considère qu'une unité comme la Vereinigkte Staiwerke 
possède une capacité de production counparab'e à celle de l'en- 
semble de la sidérurgie francaise, le non-démembrement effectif 
de ce colosse industriel, même si l'unité ne subsiste actuelle- 
ment en apparence que sous une forme commerciale, crée sur 
le marché commun, dans le meilieur des €as, une situation 
d'oligopole, Les entreprises puissantes pourront imposer eflec- 
Uivement leurs condiüons à l'ensemble de leurs concurrents 
plus faibles. ; 


tons. 

Au cas d'une aggravation de la conjoncture et d’une iuenace 
de surproduction pour les produits sidérurgiques, c'est l'ex 
pération de la concurrence à l'intérieur du marché COLIN 
ne pouvant tourner qu'à l'avantage des magnats de là Luhr 
ou la formation d'un cartei occulle au sein duquel l'indi strie 


de la uhr, protitant de sa position dominante, imposer à 
ses partenaires ue place réduite. 


Les protagonistes du pan Schuman promettaient l'harmont. 
salion de certaines conditions économiques de la produ tion 
et, en particulier, des charges sasuriales, Leur harmo: sation 
devait s'effectuer au niveau le plus élevé. En lingave 


j , ? - ir 
cela signitie que les salaires et Ps charges sociales dalis Les ] vs 
où ils sont bas devaient être relevés au niveau de « IX les 


pays où ils sont le pus élevés, Rien d'effectif n'a été fait du 


ce sens. Les disparités subsistent toujours, Les tech, e ns 
affirment maintenant que les charges salariales g'obiles 43. 
aires directs et indirects) sont sensiblement supérieures en 


France et en Belgique par rapport à i'Allemagne, Les juriste 
spécialisés Uennent actuellement un langage inquiétant: avant 
la ratilication du pool, on aurait pu égaliser les charges salu 
riales; on ne l'a pas fait, mais en ralifiant on à p dé 
soute tou'e, disentils, comme si cette égalisation aval été 
réalisée, Actuellement, on ne pourrait la réclamer que si des 
événements nouveaux venvent troubier l'équilibre actuel 


On arrive ainsi à l'assurance qu'en me de toutes les pro. 
messes prodiguées, si Pharmonisation se fait, elle le sera « par 
le bas », c'est-à-dire que les charges salariaies les plus élevées, 
en l'occurrence les salaires français et les salaires belges, seront 
COMpines, 


La direction des Charhonnages de France proclame d'ores 


et déjà que les charges salariales qu'elle supporte sont tr p 
lourdes et qu'il faut la décharger du poids des salaires hdi 
recls. 


Pour l'ouvrier français. i’ouverture du marché commun sisni. 
ie le renforcement de l'offensive pour la compression des 
laires qui s'effectuera directement, où indirectement par le 
détour d'une dévalualion et d'une hausse du coût de li ve 
“ntrainant une baisse des salaires réeis. 
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Ajoutons que des disparités notables existent aussi dons le 
domaine des charges fiscales, du crédit, ete. et que ces dis- 
parités posent des problèmes complexes, 


Les protagonistes du pool charbon acier faisaient miroiler la 
perspective de l'aide notab'e que la Haute Autorité devait appor- 
ler aux investissements dans les activités qu'elle régeute, Pour 
le moment, ces investissements sont inexistants, La Haute Auto- 
rité compte sur les capitaux américains, mais ceux-ci ne seront 
fournis que dans certaines conditions et pour favoriser certaines 
activités, est clair, dans la conjoncture actuelle, que Les bail 
leurs de fonds américains favoriseront l'industrie et les 
bonnages de Ja Rubr. L'intérét que la Haute Autorité prete 
d'ores et déjà au charbon cokéfiable allemand est, à cet esurd, 
nettement signiticatif. 


IL devient de plus en plus évident que le mécanisme du 
marché unique ne saurait fonctionner dans ses limites actuelles. 
Le pool charbon-acier doit s'étendre ou éclater, On ne saurait 
longtemps faire régenter les activités sidérurgiques et rminirres 
par la Haute Autorité et conserver la souveraineté nationale sur 
les autres secteurs de l’économie, L'intégration se poursunra, 
englobant de nouvelles branches de la production, entrainant 
une unification plus poussée des politiques économique, finan- 
ciere et monétaire, ou le pool charbon-acier éclatera. 


Pour bien comprendre ce problème, prenons un exemple par- 
ticuhèérement frappant. 


La politique gouvernementale française dans le domaine des 
prix ne doit plus porter sur ceux du charbon et de Facier, He 
englobe, par contre, les prix de l'industrie de trans'ormaton 
et de l'industrie mécanique, L'ouverture du marché commun 
a déterminé une hausse des prix de l'acier ou du moins ue 
barémes officiels, mais l'industrie mécanique ne peut pas 11\0- 
quer la hausse des prix de l'acier pour augmenter ses [roprts 
prix. Elle a done demandé avee véhémence que, pour elle aussi, 
on fasse sauter le « verrou » des prix et a refusé de rezler à 
la s'dérurgie les majorations récentes, Elle a finalement obtenu 
satisfaction sur ce point, Cependant, si on autorise l'indu-rè 


mécanique à augmenter ses prix, il est difficile d’empé her pi 
exemple, une hausse des prix agricoles, si l'agriculture > 
obligée de payer plus cher ses machines, son outillage. € 


Toute direction de l'économie devient ainsi dorénavant np 
sible, Or, une politique générale systématique d'expansion de 
l'économie est indispensable pour assurer le développemen des 
charbonnages et de la sidérurgie. 
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ace | fort improbable que le marché commun puisse fonc- { :, de uveaux dégrèvements fiscaux ou des crédit pour 
\AS- ° | slemps, en laissant aux divers Elals une certaine | ler à la wrence allemande, est, € fait, fax | . 
Qun ve en ce qui concerne leur politique fiscale, moné- lgration future des économies française et allemand r les 
ihr R lit, ete. Cette nécessité est, d'ailleurs, avoue par du IS des autres branches de la produet , S 
"y ‘ ? " \l 
trie ux protagonistes du plan Schuman. liées qui S le plus mnenasées par la urre idliemande, 
à . re ] 11 RUSSE { [ Û 1 S {? a pr I l 1 
j \ "| ns à différencier l'attitude de la C.G.T. de celle des { t bit un l i HU), ! s 4ili is pol (l : 
4 < pat nales. Les dirig ants de la sidérurgie et les TR er aide { ours, subventions et faveurs aux pou ù 
ni. j ints des Charbonnages de France reconnaissent ouver- publics n, Qu que suit les événements de près pent 
A 2 s graves dangers que l'ouverture du marché commun ter le caractère réel de c« langage, Ce raisonnement des mie 
a à ; activités respectves. Is s'adressent aux pouvoirs eux industriels est tout à fait puéril. C'est parce que le secs 
ir, et exigent done qu'on leur porte aide et secours, sous teur sidérurgique est relativement limité que les pouvoirs 
vs  : ccomber dans Ja lutte. Avant Ja ratitication du pan publies peuvent actuellement le favoriser au détriment des 
les #4 L s rivines milieux. tout en formu nt des obje Lions autres secteurs de l' one et l'extension des secteurs (ill 
linis se j ves, prolitalent avant tout de cette occasion pour mis au marché cominun rendrait toute aide financicre pose 
i$ a ; avantages et des faveurs spéciales, sible, par Fénormité mème des sommes que Je Gouvernem 
Sd “ serait obligé de disposer. 
en à tablissant une disüncetion de principes entre les ac- | 
4 cl ’ alisées et les industries privées, la CG.T. adopte Consciente des dangers qu une intégration de plus en plus 
t N {rés différente. Eile estime à juste titre que le pool poussée des économies française et allemande pourrait faire 
i- er ne peut étre réformé où aménagé pour ètre courir à l'avenir économique et à l'indépendance politique de 
ie, [ais qu'il doit s'étendre ou éclater. la Fran T la C. GT. estime qu'une année de fonctionnement 
été ; de la C. E. C. A. a suffisamment mis en évidence les inconvé- 
les L Fn f ‘te problème qui se pose n'est pas limité au pro- nients d'un marché unique pour le charbon et l'acier et que 
plan Schuman, ma's il s'étend au prob'eme de l'in- Ja position qu'elle à prise lors du grand débat au Conseil tco- 
} \omique européenne, Permettre à lindnstrie si- normique sur la ratification du plan Schuman a été pleinement 
Pro- 4 française d'obtenir sans cesse de nouveLes subveu- contirmée par les faits, 
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Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





